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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance III2

Situation en République centrafricaine — Affaire Le Procureur c. Jean Pierre Bemba3

Gombo — n° ICC-01/05-01/084

Juge Sylvia Steiner, Président — Juge Joyce Aluoch — Juge Kuniko Ozaki5

Audience de fixation de la peine — Salle d’audience n° 26

Mercredi 18 mai 20167

(L’audience est ouverte en public à 9 h 01)8

Mme L’HUISSIER : [09:00:59] Veuillez vous lever.9

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : [09:01:25] Bonjour à tous.12

Le greffier d’audience, veuillez appeler l’affaire.13

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:01:40] Merci, Madame le Président.14

Situation en République centrafricaine, en l’affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba15

Gombo, ICC-01/05-01/08.16

Et aux fins du procès-verbal, nous sommes en audience publique.17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : [09:01:51] Merci beaucoup.18

Je souhaite la bienvenue à l’équipe de l’Accusation, Mme le Procureur, au19

représentant légal des victimes, à l’équipe de la Défense, M. Jean-Pierre Bemba20

Gombo.21

Bonjour également à nos interprètes et nos sténotypistes.22

Aujourd’hui, nous allons commencer avec la dernière partie de l’audience23

concernant la présentation des éléments de preuve et remarques concernant la peine24

adéquate qui se tient conformément à l’article 76-2 du Statut de Rome.25

Tel que prévu dans les décisions 3384 du 4 mai 2016, et 3387 du 10 mai 2016,26

l’audience d’aujourd’hui commencera par les remarques de l’Accusation qui27

présentera à la Cour, comme cela était prévu hier, ses remarques en environ une28
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heure. Par la suite, la représentante légale des victimes prendra la parole,1

aura 30 minutes. Et enfin, la Défense fera ses remarques de clôture pour laquelle2

deux heures lui ont été allouées.3

Les parties et la représentante légale des victimes sont priées de bien vouloir4

respecter ces délais, autant que possible, de façon à ce que l’ensemble des remarques5

soient faites de la manière la plus efficace pour cette audience.6

La Chambre pourra poser des questions aux parties et à la représentante légale des7

victimes afin de demander des précisions ou des renseignements complémentaires.8

Le moment est à présent venu de donner la parole aux parties et aux participants9

afin de leur permettre de faire leurs remarques concernant la peine.10

Je donne d’abord la parole à Mme le Procureur, Mme Fatou Bensouda, ainsi que son11

équipe, de façon à ce qu’elle nous présente ses remarques.12

Mme BENSOUDA (interprétation) : [09:04:08] Merci, Madame le Président.13

Madame la Présidente, Honorables juges.14

L’Accusation est aujourd’hui devant vous pour aider la Chambre dans sa15

détermination de la peine adéquate à appliquer à Jean-Pierre Bemba Gombo, qui à16

tous les moments importants… importants en l’affaire, le président du Mouvement17

de libération du Congo, le MLC, et le commandant en chef de l’Armée de libération18

du Congo, à l’époque où se sont produits les événements pertinents en République19

centrafricaine.20

Le 21 mars 2016, M. Bemba a été reconnu coupable de certains des crimes les plus21

graves et les plus odieux qui touchent l’ensemble de la communauté internationale.22

Il a été reconnu coupable en vertu des formes de responsabilité énoncées à23

l’article 28 du Statut de Rome pour meurtre en tant que crime contre l’humanité et24

crime de guerre, pour viol en tant que crime contre l’humanité et crime de guerre, et25

pour pillage en tant que crime de guerre commis par les troupes du MLC sur le26

territoire de la République centrafricaine durant le conflit qui s’est déroulé27

en 2002-2003.28
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Avant que vous n’imposiez la peine qui convient dans la présente affaire, il est1

important de rappeler le principe fondamental en vertu duquel la sentence à rendre2

doit être proportionnelle à la gravité des délits commis et au degré de culpabilité de3

la personne reconnue coupable.4

Madame le Président, Mesdames les juges, l’Accusation avance que, dans le cas5

présent, la gravité des crimes dont M. Bemba a été reconnu… « au-delà de6

doute (phon.) raisonnable », conformément à l’article 66-3 du Statut, et son haut7

degré de responsabilité dans la commission de ces crimes réclament l’imposition8

d’une peine sévère, tout aussi sévère et effective.9

La peine que vous êtes sur le point d’imposer à Bemba devra également s’analyser10

en une réprobation publique de sa conduite criminelle, et une démonstration de la11

détermination de la communauté internationale à mettre fin à l’impunité pour de12

tels crimes qui déchirent violemment le tissu social de la société.13

Un autre objectif important de la peine que vous allez imposer est qu’elle servira et14

doit servir de reconnaissance du tort causé aux innocentes victimes de la République15

centrafricaine qui ont énormément souffert de… du comportement criminel avéré de16

M. Bemba.17

Une peine proportionnelle à la gravité de la culpabilité de M. Bemba contribuerait18

également à l’objectif de dissuader d’autres commandants militaires de commettre19

des crimes analogues.20

M. Bemba, en tant que commandant et dirigeant du MLC, n’a pas fait en sorte que21

ceux qui étaient sous son contrôle et son autorité ne commettaient pas de crimes et22

soient punis si nécessaire.23

M. Bemba n’a pas simplement envoyé ses… ses soldats pour un soutien militaire au24

Président de l’époque en… en Centrafrique. Ce qu’il a fait, c’est envoyer des25

hommes armés au milieu d’une population civile en République centrafricaine, où ils26

se sont lancés dans une campagne ignoble de pillages et de viols.27

Madame, Messieurs (sic) les juges, pour cela, M. Bemba a commis des graves… des28
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crimes très graves contre la population civile. Encore aujourd’hui, des hommes et1

des femmes qui ont survécu continuent d’être hantés par l’horreur de ce qu’ils ont2

vécu et ce qu’ils ont vu arriver à d’autres victimes. Des vies ont été détruites, des3

cicatrices émotionnelles sont à présent gravées dans la mémoire d’un grand nombre4

de victimes. Ces… Les crimes sexuels en l’affaire en tant que…. sont des crimes de5

guerre, une arme de guerre, demandent une peine qui soit proportionnelle à la6

culpabilité de M. Bemba dans… dans des crimes aussi horribles. Dans de nombreux7

cas, les… le nombre de viols commis contre la population était supérieur au nombre8

de crimes qui ont été commis. Les conséquences en sont très graves.9

Madame le Président, dans le… à l’article 78 du Statut et à la règle 145 du10

Règlement — ce sont les dispositions pertinentes —, il est stipulé que la Chambre11

doit prendre en compte des facteurs tels que la gravité des crimes et les circonstances12

individuelles des personnes condamnées, ainsi que toutes circonstances atténuantes13

ou aggravantes, tel que stipulé à la règle 145-2-a et b. Des facteurs complémentaires14

sont également énumérés à la règle 145-l-c (phon.). Le reste des remarques de15

l’Accusation d’aujourd’hui se concentrera sur la gravité intrinsèque des crimes pour16

lesquels M. Bemba a été condamné, la gravité des crimes commis par les troupes du17

MLC, le degré de participation et d’intention de M. Bemba, les circonstances18

personnelles de M. Bemba et les circonstances aggravantes en l’espèce, les19

circonstances atténuantes qui doivent également être prises en compte selon la20

Défense, et enfin, la peine recommandée par l’Accusation dont nous avançons21

qu’elle, si on prend tous les facteurs en compte, ne devrait pas être inférieure22

à 25 ans de prison.23

Notre position est qu’il faut prendre en compte… elle doit être proportionnelle à la24

gravité des crimes commis contre M. Bemba et son degré de culpabilité.25

Madame le Président, Messieurs (sic) les juges, il va sans dire que votre rôle dans la26

détermination de la peine adéquate en l’affaire, en l’espèce, est particulièrement27

important. Les victimes ont des attentes, des attentes de justice, et souhaitent que la28
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justice soit enfin rendue. Et pour cela, il faut qu’une peine proportionnée mais…1

effective soit rendue par cette Chambre. Elles ont attendu trop longtemps pour que2

justice soit rendue ; elles ne doivent pas pouvoir attendre encore.3

Après ces brèves remarques introductives, si vous le permettez, je vais maintenant4

demander à mon confrère, M. Jean-Jacques Badibanga, premier substitut du5

Procureur qui est chargé de l’affaire, ainsi qu’aux autres membres de mon équipe6

qui vont continuer de présenter les remarques de l’Accusation.7

Je vous remercie, Madame le Président, Madame… Mesdames les juges.8

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : [09:11:48] Merci, Madame9

Bensouda, Madame le Procureur.10

Monsieur Badibanga, vous avez la parole.11

M. BADIBANGA : [09:11:57] Je vous remercie, Madame le Président, Honorables12

juges.13

Je vais à présent commencer par la gravité intrinsèque des crimes pour lesquels14

Jean-Pierre Bemba a été condamné par cette Chambre.15

Les crimes de meurtre, viol et pillage commis par les troupes du MLC et dont16

Jean-Pierre Bemba a été reconnu coupable, en vertu de l’article 28 du Statut, sont17

parmi les crimes les plus graves pour la poursuite desquels cette Cour a été établie.18

En outre, la responsabilité du supérieur hiérarchique est en soi une forme très grave19

de responsabilité pénale. Le rôle des commandants militaires est décisif dans20

l’application de la loi humanitaire internationale. Les commandants militaires ont21

l’autorité nécessaire pour mettre fin aux atrocités en cours ou, tout au moins, pour22

punir les subordonnés qui commettent ces atrocités. Les commandants qui décident23

de ne pas agir, de ne pas faire usage de l’autorité dont ils disposent pour intervenir24

et empêcher la commission de crimes doivent être tenus responsables des crimes25

qu’ils auraient pu empêcher et qu’ils avaient pour devoir de punir.26

Une telle responsabilité doit faire l’objet d’un châtiment sévère là où les faits de la27

situation en jugement, y compris la nature des crimes, le justifie. Tous les auteurs28
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individuels de crimes de guerre sont pénalement responsables des actes qu’ils ou1

qu’elles ont commis. Mais le commandant militaire qui néglige de faire usage de son2

autorité afin de mettre fin à ces atrocités est responsable de l’ensemble cumulé des3

actes criminels commis par les forces qui lui sont subordonnées.4

L’Accusation réitère qu’au moment de fixer la peine, le régime légal de la Cour met5

généralement la responsabilité du supérieur hiérarchique sur le même pied que la6

responsabilité pénale individuelle. Dans ses observations écrites, la Défense y fait7

objection, en faisant valoir que — et je cite : « En vertu de l’article 28, la8

responsabilité d’un commandant est différente de celle de la personne qui commet9

un crime. »10

Cette objection de la Défense est dénuée de fondement. Le fait que l’article 28 traite11

d’une forme de responsabilité distincte de celle mentionnée à l’article 25 n’affecte12

aucunement la gravité de la responsabilité du supérieur hiérarchique et n’exclut pas13

la parité entre cette responsabilité du supérieur et la responsabilité individuelle14

lorsqu’il advient la question de la détermination de la peine.15

Les Chambre d’appel du Tribunal pénal international pour le Rwanda — le TPIR —16

et du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie — le TPIY —, les Chambres17

d’appel, donc, de ces deux juridictions ont rejeté des observations provenant de la18

Défense qui soutenaient que la responsabilité du supérieur hiérarchique est une19

forme moindre de culpabilité qui doit provoquer, dans l’abstrait, des sentences plus20

réduites que celles encourues par la participation directe.21

Les lois qui gouvernent cette Cour définissent un cadre unique de détermination des22

peines qui s’applique à tous les crimes mentionnés à l’article 5 du Statut, et23

indépendamment des formes de responsabilité. Ni la responsabilité du supérieur24

hiérarchique, mentionnée à l’article 28, ni aucune autre forme de responsabilité25

pénale mentionnée à l’article 25 ne sont mises en évidence de façon spécifique parce26

qu’elles constitueraient un facteur atténuant ou aggravant, conformément à la27

règle 145-2 du Règlement.28
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La Défense soutient que les Chambres de première instance du TPIY et du TPIR1

n’ont pas automatiquement assimilé le comportement du commandant militaire à2

celui des principaux auteurs des crimes, mais qu’elles ont plutôt considéré la gravité3

des crimes commis et le degré de participation de l’accusé dans ceux-ci.4

Nous soulignons que la gravité des crimes commis par les forces du MLC et dont5

Jean-Pierre Bemba a été reconnu coupable et le degré de participation et de6

culpabilité de Jean-Pierre Bemba sont précisément les facteurs sur lesquels elle se7

fonde… nous nous fondons pour demander qu’une longue sentence lui soit imposée.8

Je voudrais maintenant aborder la question de la gravité des crimes commis par les9

troupes du MLC.10

La culpabilité du commandant militaire dépend, dans une grande mesure, de la11

gravité in concreto des crimes commis par ses subordonnés. Dans le contexte des12

circonstances de temps, de lieu et de manière relatives aux crimes commis, ceci étant13

l’un des facteurs mentionnés à la règle 145-l-c, l’ampleur et la nature généralisée des14

crimes commis par les forces du MLC en République centrafricaine doivent être15

prises en compte lors de la détermination des peines… de la peine — pardon.16

La Chambre a établi… cette Chambre a établi que des soldats du MLC ont, à17

plusieurs reprises, commis les actes sous-jacents de viol, de pillage et meurtre durant18

une période de quatre mois et demi, et répartis sur une zone géographique étendue,19

comportant tous les endroits sous leur contrôle. Les troupes du MLC ont visé des20

civils de tout âge, de tout sexe, profession ou statut social. Ils ont violé des femmes,21

des jeunes filles, et des hommes en position d’autorité. Les soldats du MLC ont22

commis des viols à toute heure du jour et de la nuit. Ils ont violé partout, dans les23

maisons, les cours et les espaces privés, ils ont commis des viols dans les rues, dans24

les champs et en public. Les troupes du MLC se sont également livrées à des pillages25

généralisés et à des meurtres. Votre Chambre a établi, au-delà de tout doute26

raisonnable, que les pillages commis par les troupes du MLC ont eu lieu à grande27

échelle. Toutes ces circonstances accroissent la gravité des crimes commis par le28
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MLC.1

Un autre facteur utile pour évaluer la gravité de ces crimes est l’étendue du2

dommage et du préjudice causé aux victimes et à leur famille. Ainsi que l’a établi3

cette Chambre dans son jugement, les victimes de viol présentent de graves séquelles4

médicales, psychiatriques, psychologiques et sociales. Le témoin 0229, le docteur5

André Tabo, témoin expert de l’Accusation qui a procédé à des entretiens avec des6

victimes de violences sexuelles en République centrafricaine, a expliqué que les7

séquelles médicales dont souffrent les victimes de viol peuvent inclure des lésions8

organiques, la séroconversion au VIH, une sérologie positive pour la syphilis, des9

lésions vaginales et des grossesses non désirées.10

Le témoin 0221, le docteur Adeyinka Akinsule, autre témoin expert de l’Accusation,11

a expliqué qu’un acte de violence sexuelle est un acte délibéré visant à dominer et12

contrôler la victime, tout en dévastant sa famille et sa communauté.13

Les conséquences de cette violence pendant un conflit armé affectent la santé14

physique et mentale des survivants et peuvent perdurer longtemps après la15

commission des atrocités.16

Les conclusions de la Chambre ont bien capturé les répercussions qui affectent la17

santé mentale de bien des victimes.18

Le témoin 0069 de l’Accusation, un homme qui a été violé par les troupes du MLC, a19

fourni un exemple clair des conséquences du viol sur les victimes. Il a déclaré devant20

la Chambre — et je cite : « Pour moi, je suis un homme mort. » Fin de citation.21

Sa femme a elle aussi été violée. Le témoin a dit à la Chambre qu’après avoir été22

violés, ils se demandent tous deux ce qu’ils vont pouvoir faire pour récupérer leur23

dignité.24

Durant l’audience relative à la détermination de la peine, vous avez entendu le25

témoignage du docteur Daryn Reicherter, témoin expert 0925 de l’Accusation. Il a26

démontré l’étendue du dommage et du préjudice causés par des viols simples et27

multiples en expliquant comment les effets d’un viol individuel sont ressentis par28
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plusieurs générations de personnes, au-delà de la victime elle-même. Une vaste1

quantité de données inhérentes à la science de la psychologie et qui n’ont pas été2

contestées prédit des résultats invariablement négatifs pour les victimes de viol,3

ainsi qu’un impact à la fois de longue durée et multiple sur leur famille et leur4

communauté.5

Ce témoin expert a expliqué que la violence sexuelle provoque terreur et6

déstabilisation en sapant les sentiments de sûreté et de sécurité individuelles et7

collectives. Ces sentiments de danger, de menace et d’impuissance sont ressentis non8

seulement au moment du viol lui-même, et immédiatement après, mais ils9

réapparaissent pendant de nombreuses années, même lorsque la sécurité est10

revenue. L’exposition à des événements traumatisants tel que le viol « peuvent »11

produire des effets durables sur la structure et le fonctionnement du cerveau et12

provoquer des problèmes cognitifs, émotionnels et comportementaux13

symptomatiques de troubles, tels que le trouble de stress posttraumatique, la14

dépression, l’anxiété et le syndrome dissociatif.15

Les victimes de viol ont plus de chances d’être de nouveau victimes de ce crime,16

dans la mesure où l’incapacité de certains survivants à se concentrer sur la vie et les17

activités de tous les jours ou de prendre soin d’elles-mêmes est souvent exploitée à la18

suite de l’agression initiale. En fait, les enfants victimes de… d’un viol ont plus de19

chances d’être de nouveau violés ou victimes d’un autre crime par la suite.20

On n’insistera jamais trop sur l’impact nocif du viol sur les enfants. D’après les21

études rapportées par le docteur Reicherter, les expériences problématiques vécues22

par des enfants, telles que différentes formes d’abus, sont liées à une augmentation23

de la tabagie, à l’alcoolisme, à l’abus de drogues, la dépression, aux tentatives de24

suicide, aux maladies sexuellement transmissibles et à l’obésité une fois adulte.25

Le docteur Reicherter a expliqué que les victimes de viol souffrent d’un grand26

nombre de symptômes d’anxiété et de phobie spécifiques. Les symptômes et les27

troubles d’anxiété ont de nombreux effets débilitants et des conséquences pour28
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l’individu. L’expérience de la peur, l’évitement, la panique et une excitation1

incontrôlable sont des symptômes courant de troubles dus à l’anxiété qui peuvent2

mener à des déficiences fonctionnelles graves. Les troubles de l’humeur sont3

monnaie courante chez les victimes de viol.4

En se basant sur les connaissances scientifiques actuelles de la psychiatrie, on peut5

prédire avec un taux de probabilité élevé que les victimes de violences sexuelles6

souffriront de dommages et de répercussions à long terme. D’après le témoignage7

du docteur Reicherter, la psychologie et la recherche appliquées à d’autres situations8

de violence de masse, telles que celles ayant eu lieu en Bosnie-Herzégovine et au9

Rwanda, révèlent que les conséquences de telles violences sexuelles, lorsqu’elles sont10

perpétrées de manière massive et systématique, sont beaucoup plus étendues,11

endémiques et dévastatrices que celles pouvant être évaluées sur une victime12

individuelle.13

Dans le premier cas, en effet, les conséquences sont si considérables et si profondes14

qu’elles peuvent produire leurs effets psychosociaux sur les personnes vivant autour15

de la victime, y compris ses enfants, sa famille et sa communauté. Par exemple, le16

taux accru de troubles psychiatriques chez les individus perturbe le fonctionnement17

de la communauté. Les populations traumatisées ont tendance à avoir des taux de18

violence domestique plus élevés que ceux enregistrés antérieurement au conflit. Des19

parents déprimés et souffrant du… du syndrome posttraumatique ne sont pas en20

mesure de réconforter leur enfant. Ils sont plus enclins à demander à ces derniers21

d’assumer un rôle d’adulte et ils ont davantage tendance à les maltraiter et les22

négliger. Il existe de fortes preuves que la capacité des enfants à se remettre d’un23

traumatisme est intimement associée à la santé mentale de leur mère.24

Sur cet aspect de l’impact, je réfère aux auditions que vous avez entendues hier, aux25

vues et préoccupations que nous ont communiquées deux victimes et qui ont illustré26

l’impact que cela peut avoir sur la relation avec leur enfant.27

Le docteur Reicherter a même décrit le phénomène de transmission28
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intergénérationnel du traumatisme. Des études ont confirmé que l’exposition des1

parents à un traumatisme entraîne un risque… un risque accru de stress2

posttraumatique, de troubles de l’humeur et de problèmes d’anxiété chez leurs3

enfants, même lorsque les enfants n’ont pas eux-mêmes été exposés au stress4

traumatique initial.5

Les recherches relèvent également que l’exposition des parents à un traumatisme6

affecte l’expression du code génétique des enfants. En d’autres termes, cette7

exposition à un traumatisme de parent peut reprogrammer le portrait génétique8

d’un individu au niveau de ses systèmes neurologique et biologique.9

Enfin, Madame le Président, Mesdames les juges, les conséquences sociales de la10

violence sexuelle ne sauraient être exagérées.11

Les femmes victimes de viol sont stigmatisées et marginalisées. L’impact se fait12

également sentir au niveau des enfants qui portent des stigmates et sont raillés à13

l’école, voire dans leur propre village ou quartier. Ils font l’objet de moqueries de la14

part des autres enfants et du voisinage. Les stigmates du viol ont brisé des mariages15

et des familles. Bon nombre de femmes violées ont été abandonnées par leurs époux16

et leur partenaire. Dans certains cas, on a retiré leurs enfants à des mères victimes de17

viol. Toutes ces situations ont été constatées en République centrafricaine suite aux18

exactions commises par les troupes du MLC de Jean-Pierre Bemba.19

Il convient également, dans l’évaluation du dommage causé aux victimes, de tenir20

compte des dommages provoqués par le pillage. La Chambre a établi que les soldats21

du MLC se sont rendus coupables de pillage à grande échelle, avec de graves22

conséquences pour les victimes. Certaines d’entre elles n’ont plus été en mesure de23

subvenir à leurs besoins élémentaires, y compris, même, en matière de traitement24

médical.25

En République centrafricaine, qui est l’un des pays les plus pauvres au monde, cette26

condition d’extrême misère à laquelle sont réduites les victimes et leur famille, va27

certainement perdurer très longtemps.28
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Compte tenu de ces observations, l’étendue du dommage et du préjudice porté aux1

victimes et à leurs familles renforce considérablement la gravité des crimes dont2

Jean-Pierre Bemba a été reconnu coupable.3

Je voudrais justement adresser maintenant la question du degré de participation et4

d’intention de l’accusé… du condamné Jean-Pierre Bemba.5

Comme la Chambre l’a établi, M. Bemba était l’autorité au sein du MLC. Il était le6

président, le chef de la branche politique et le commandant en chef de l’Armée de7

libération du Congo. Les conclusions de la Chambre illustrent l’étendue de ses8

pouvoirs. M. Bemba prenait les décisions les plus importantes et ses choix n’étaient9

pas contestables. Il avait plus particulièrement autorité sur toute question militaire.10

Durant l’opération qui a eu lieu en République centrafricaine en 2002-2003,11

M. Bemba a maintenu son autorité et son contrôle sur les troupes du MLC déployées12

dans ce pays. Le degré d’autorité et de contrôle de Jean-Pierre Bemba ressort13

notamment du fait qu’il a conservé jusqu’au commandement opérationnel de ses14

troupes présentes en République centrafricaine. Conformément à son modus operandi15

habituel, Jean-Pierre Bemba prenait les décisions relatives aux mouvements de16

troupes et aux opérations militaires. Il a même parfois donné des ordres ou des17

instructions directement aux chefs militaires déployés sur le terrain, lesquels lui18

rendaient compte directement.19

Votre Chambre a établi que le contrôle effectif de M. Bemba sur ses troupes en20

République centrafricaine était considérable. Un contrôle effectif d’une telle ampleur21

implique un degré de responsabilité très élevé, car il signifie que Jean-Pierre Bemba22

aurait pu empêcher ou réprimer la commission de crimes par ses troupes du MLC à23

n’importe quel moment et de bien des façons, durant l’opération qui a eu lieu en24

République centrafricaine.25

M. Bemba avait une connaissance réelle des crimes commis par ses troupes du MLC,26

et c’est… et ce, dès le premier jour de l’opération, lorsqu’il a créé une commission27

d’enquête dépêchée à Bangui suite à des allégations de crimes.28
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Selon les conclusions du jugement rendu en mars dernier, M. Bemba a continué à1

recevoir des informations détaillées faisant état de sérieuses allégations de crimes2

commis par le MLC pendant toute la durée de l’opération menée en République3

centrafricaine. La Chambre a résumé les facteurs attestant que Jean-Pierre Bemba4

avait réellement connaissance des crimes commis par le MLC.5

La notoriété et la publicité desdits crimes, la position de M. Bemba au sein du MLC6

et de l’ALC, les canaux de communication à sa disposition, ses contacts réguliers7

avec ses agents des services de renseignement, notamment, en République8

centrafricaine, les diverses sources d’information, telles que les médias, les ONG et9

les rapports des services de renseignement du MLC, ainsi que sa connaissance10

directe des allégations de crimes à l’encontre du MLC à des moment bien précis11

durant l’opération menée en République centrafricaine, tous ces facteurs attestent12

d’une connaissance extrêmement détaillée de la part de M. Bemba et, par voie… par13

voie de conséquence, de son degré élevé de… de culpabilité.14

Le degré d’inaction d’un chef militaire censé prendre toute les mesures nécessaires et15

raisonnables doit être évalué à l’aune de sa capacité matérielle d’agir.16

La Chambre a conclu que la capacité matérielle de M. Bemba à prévenir et réprimer17

les crimes commis était considérable, et la Chambre a identifié plusieurs mesures18

qu’il aurait pu prendre, par conséquent, et qu’il aurait pu mettre en œuvre pour19

empêcher ces crimes.20

Dans ce contexte, la Chambre a établi au-delà de tout doute raisonnable que21

Jean-Pierre Bemba s’était abstenu de prendre toutes les mesures nécessaires et22

raisonnables en son pouvoir. La Chambre a en outre conclu que cette inaction visait23

délibérément à encourager l’attaque menée à l’encontre de la population civile24

centrafricaine. Qui plus est, selon les conclusions de la Chambre, Jean-Pierre Bemba25

a usé de son autorité et son pouvoir pour prendre quelques mesures constituant non26

seulement une… une réaction manifestement inadéquate aux nombreuses27

allégations de crimes commis par le MLC, mais conçues uniquement pour la façade,28
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et ayant donné lieu à une exécution impropre et trompeuse.1

Les conclusions de la Chambre relatives au fait que M. Bemba a omis de prendre2

toutes les mesure nécessaires et raisonnables attestent, elles aussi, d’un haut degré3

de culpabilité. Contrairement aux affirmations de la Défense, les conclusions4

factuelles de la Chambre en ce qui concerne les liens entre l’inaction de M. Bemba et5

les crimes commis par ses troupes du MLC affectent gravement le degré de6

participation et d’intention de M. Bemba. De fait, il a été établi que les… que les7

crimes de viol, meurtre et pillage commis par les forces du MLC sont la conséquence8

du refus de Bemba d’exercer correctement son contrôle, dans la mesure où, s’il avait9

pris des mesures de prévention et de répression, ces crimes n’auraient pas été10

commis dans les mêmes circonstances ou… et même auraient été prévenus.11

L’établissement de ce lien accroît le degré de responsabilité de Jean-Pierre Bemba,12

puisqu’il prouve que l’intéressé, malgré toutes les mesures dont il disposait, s’est13

abstenu d’entreprendre la moindre action significative. Il a laissé faire, alors qu’il14

avait pleins pouvoirs pour empêcher ou pour mettre… ou de mettre un terme aux15

crimes commis par le MLC en République centrafricaine.16

Quelques mots sur les circonstances individuelles de Jean-Pierre Bemba. Les17

circonstances individuelles constituent un autre facteur de renforcement de la18

gravité des crimes commis. Dans ce cas, dans cette affaire, l’accusé, Jean-Pierre19

Bemba, était âgé de 40 ans lorsqu’il a commis les crimes dont il a été reconnu20

coupable. En outre, il s’agit de quelqu’un de très instruit. De ce fait, M. Bemba était21

pleinement en mesure de comprendre la gravité et la conséquence desdits crimes. Ce22

haut degré de conscience des faits qui ont eu lieu est un facteur pertinent à prendre23

en considération dans la détermination de la peine appropriée.24

Je voudrais à présent, Madame le Président, donner la parole à mon collègue25

Massimo Scaliotti qui va aborder avec vous la question des circonstances26

aggravantes et des circonstances atténuantes éventuelles.27

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : [09:40:12] Merci, Maître28
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Badibanga.1

Monsieur Scaliotti, vous avez la parole.2

M. SCALIOTTI (interprétation) : [09:40:32] Madame le Président, Mesdames les3

juges, nous allons maintenant traiter des circonstances aggravantes.4

L’Accusation soutient que deux circonstances aggravantes devraient être prises en5

considération dans le but de déterminer la peine appropriée à imposer à M. Bemba.6

En vertu de la règle 145-2-b, ces circonstances sont les suivantes : les crimes étaient7

particulièrement cruels et les victimes particulièrement vulnérables. Les troupes du8

MLC de M. Bemba ont commis des viols, des meurtres et des pillages contre des9

civils sans défense. Ils ont victimisé un nombre important d’individus et des familles10

entières en s’en prenant notamment à des personnes sans défense comme des11

enfants ou des vieillards. La Chambre a établi au-delà de tout doute raisonnable que12

plusieurs fillettes ont été violées par des soldats du MLC. La jeune fille de P-004213

avait 10 ans lorsqu’elle a été violée. Le témoin 0119 de l’Accusation a assisté au viol14

de deux fillettes âgées respectivement de 12 et de 13 ans. La fille de P-0079, âgée15

de 11 ans, a été violée par un soldat du MLC sous les yeux d’autres enfants. Le… les16

filles du témoin de l’Accusation P-0023 étaient âgées respectivement de 14 ans et17

de 16 ans, lorsqu’elles ont été violées. Le témoin de l’Accusation P-0082 avait entre18

10 et 13 ans à l’époque du viol qu’elle a subi de la part des soldats du MLC.19

Les troupes du MLC de M. Bemba ont commis de très nombreux crimes20

particulièrement cruels en s’en prenant à un grand nombre de victimes. Les preuves21

contenues dans le dossier, et les conclusions de la Chambre, attestent que les viols22

commis par les soldats du MLC revêtaient un caractère particulièrement cruel. Ses23

troupes ont non seulement commis des viols sous la contrainte, mais également fait24

preuve d’une brutalité supplémentaire en infligeant gifles, coups de pied, coups de25

poing aux victimes, et en agissant à la pointe du fusil, sous la menace du fusil. Les26

troupes du MLC ont violé des victimes devant les membres de leur famille. Ils ont27

violé des enfants sous les yeux de leurs parents.28
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Le docteur Tabo et l’Accusation ont expliqué que le viol commis en présence de1

membres de la famille ou de tiers constitue un moyen de punir la victime et2

d’humilier les personnes présentes. Le témoin à charge 0069 a déclaré qu’il était dans3

l’absolue impossibilité de faire quoi que ce soit pendant le viol de son épouse auquel4

il a été contraint d’assister.5

Outre des viols, les troupes du MLC ont également commis des meurtres d’une6

particulière cruauté. Par exemple, la Chambre a conclu au-delà de tout doute7

raisonnable que ses forces avaient tué un musulman non identifié en tirant sur lui et8

en le mutilant dans sa propre maison.9

En réponse aux arguments de l’Accusation relatifs aux circonstances aggravantes, la10

Défense élève l’objection que, selon la Chambre préliminaire II, les allégations de11

torture doivent être subsumées sous la conduite justifiant le chef d’accusation de12

viol. Par conséquent, invoquer cette même conduite à titre de circonstance13

aggravante constituerait une violation du principe ne bis in ibem (phon.)… in idem.14

L’argument de la Défense ne tient pas. Il est vrai que, selon la Chambre15

préliminaire II, les chefs d’accusation de viol en tant que crime contre l’humanité et16

de torture en tant que crime contre l’humanité ont été abusivement cumulés,17

puisque les mêmes preuves, c’est-à-dire les actes liés au viol, ont servi dans le but de18

démontrer les éléments constitutifs de ces deux crimes. Toutefois, le fait que certains19

actes de violence et de brutalité commis par les auteurs de viol membres des troupes20

du MLC pendant le crime ne peuvent pas justifier des chefs d’accusation séparés de21

torture ne signifie pas que lesdits actes ne sauraient être pris en considération dans le22

but de déterminer la durée de la peine. Bien que des chefs d’accusation aient, par23

conséquent, des déclarations de culpabilité « distincts » au titre du viol, d’une part,24

et de torture d’autre part, n’aient pas été autorisés en l’espèce, rien ne saurait25

empêcher la Chambre, à ce stade, de tenir compte de ces actes de violence et de26

brutalité dans la mesure où ils ne constituent pas des éléments de la définition27

juridique du viol et se sont révélés caractéristiques des viols commis par les forces28
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du MLC.1

Ces actes devraient s’analyser en une circonstance aggravante, à savoir la2

commission d’un crime particulièrement cruel.3

Contrairement aux affirmations de la Défense, les circonstances aggravantes en4

question influent sur la culpabilité personnelle de M. Bemba. Les conclusions de la5

Chambre, lues conjointement avec les preuves produites au procès, démontrent que6

M. Bemba connaissait ces circonstances aggravantes, et que, par ailleurs, dans le7

cadre habituel des crimes pour lesquels il a été déclaré coupable, les victimes étaient8

spécialement vulnérables et traitées avec une cruauté particulière.9

Un rapport rendu public par la Fédération internationale des droits de l’homme, le10

13 février 2003, décrit les événements survenus en République centrafricaine suite à11

l’intervention du MLC.12

Ce rapport comporte un chapitre consacré à l’analyse des crimes de viol, de pillage13

et de meurtre présumés avoir été commis par les troupes du MLC. Sur la base du14

témoignage de 79 victimes alléguées de viol, le rapport dresse un compte rendu15

détaillé de chaque crime.16

Comme la Chambre n’a pas manqué de le faire observer, ces descriptions incluent17

celle de deux jeunes filles âgées respectivement de 15 et de 17 ans. Le rapport évoque18

également le viol d’un garçonnet de 9 ans et celui d’une fillette dans une école de19

PK 12. Ce même rapport démontre également que les crimes commis par les soldats20

du MLC ont toujours revêtu un caractère particulièrement cruel.21

Selon les comptes rendus obtenus, les victimes ont été menacées à l’aide d’une arme22

à feu ; elles ont été violées sous les yeux des membres de leur famille et harcelées de23

multiples manières. M. Bemba a reconnu avoir eu connaissance de ce rapport dans24

une lettre envoyé au président de la Fédération internationale des droits de l’homme25

le 20 février 2003, soit à peine quelques jours après sa publication. Il ne s’agissait pas,26

toutefois, du seul rapport existant. Bon nombre de rapports parus dans la presse ont27

rendu compte, en détail, des récits faits par les victimes présumées. Au vu de la28
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médiatisation des crimes commis par les forces du MLC, des canaux de1

communication dont bénéficiait M. Bemba et des sources d’information disponibles,2

telles que les rapport de diverses ONG, M. Bemba était non seulement parfaitement3

au courant de la commission ou de la commission imminente de ces crimes par les4

troupes du MLC, ce qu’a établi votre Chambre, mais il connaissait effectivement5

l’âge des victimes vulnérables, les circonstances cruelles accompagnant la6

perpétration de ces crimes.7

Les conclusions de la Chambre et les preuves mentionnées démontrent également8

que les deux circonstances aggravantes évoquées par l’Accusation étaient9

normalement présentes dans tous les crimes dont M. Bemba a été reconnu coupable.10

À titre subsidiaire, ces circonstances aggravantes peuvent être imputées à M. Bemba11

en raison de leur prévisibilité objective.12

Par conséquent, conformément aux exigences énoncées par la Chambre d’appel dans13

l’affaire Lubanga la Chambre dispose d’un mobile pour imputer les deux14

circonstances aggravantes en question à M. Bemba — dispose d’un motif (corrige15

l’interprète).16

De plus, tenir compte de la vulnérabilité des victimes et de la cruauté particulière17

des crimes en tant que circonstances aggravantes ne saurait être analysé comme un18

double comptage dans la mesure où lesdites circonstances ne sont pas pertinentes19

sous l’angle des facteurs énumérés à la règle 145-1-c comme devant être pris en20

considération au moment de l’évaluation de la gravité des crimes.21

Considérons à présent les circonstances atténuantes que, d’après la Défense, la… la22

Chambre devrait prendre en considération avant de terminer la durée de la peine. La23

Défense fait d’abord état de certaines mesures prises par M. Bemba en réaction aux24

allégations de la commission de nombreux crimes par le MLC, malgré les25

conclusions de la Chambre relatives auxdites mesures. La Défense tente… tente de26

convertir les circonstances renforçant la gravité des crimes dont M. Bemba a été27

reconnu coupable en circonstances atténuantes. Selon la Défense — je cite : « Le MLC28
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disposait de mesures visant à garantir que l’armée respecte la discipline. Au centre1

de ces mesures se trouvait le code de comportement. Afin d’appliquer ce code, des2

ressources avaient été mises de côté, dans le cadre de la guerre, dans le but de créer3

un système judiciaire. » Fin de citation.4

Il est exact que le MLC disposait d’un code de conduite. Cependant, ce document a5

été pris en considération, parmi d’autres, par la Chambre pour conclure que6

M. Bemba n’avait pas adopté les mesures nécessaires et raisonnables qu’il avait le7

pouvoir de décider.8

Le code de conduite du MLC définit certaines règles discipline… de discipline de9

base, mais n’a pas été correctement diffusé. Écrit en français, langue que la plupart10

des soldats du MLC ne comprenaient pas, il était censé être traduit oralement en11

lingala par les chefs militaires. Par conséquent, une partie des troupes du MLC n’a12

pas eu connaissance convenablement des dispositions de ce code. En tout état de13

cause, ce document était totalement inadéquat et ne pouvait en aucun cas garantir le14

respect du droit international humanitaire. Ce code ne… n’établissait distinction15

entre les civils et les combattants et ne reprenait pas le concept de personnes16

protégées. Il ne contenait aucune disposition interdisant les crimes de pillage ou17

définissant la notion de butin de guerre. Il n’autorisait… Il autorisait même18

l’exécution de détenus à la simple condition qu’elle soit autorisée. Il ne saurait être19

intrinsèquement considéré comme un facteur incitant à réduire la peine qui serait20

infligée à M. Bemba.21

En ce qui concerne l’établissement d’un système judiciaire, cette initiative ne saurait22

pas non plus passer pour une circonstance atténuante. Au contraire, elle démontre23

que M. Bemba avait la capacité matérielle de réprimer les crimes et qu’il s’est, en24

dépit de cela, abstenu d’utiliser le système afin d’exercer une réelle répression. Cette25

circonstance est donc de nature à renforcer le degré de participation et d’intention de26

de Jean-Pierre Bemba.27

La Défense évoque également d’autres mesures par la personne reconnue coupable28
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que nous proposons maintenant d’analyser rapidement.1

Elle se fonde sur les travaux d’une commission d’enquête dirigée par le colonel2

Mondonga et envoyée sur les… sur le… sur les lieux pour procéder à des3

investigations au sujet des allégations de crimes commis par les troupes du MLC.4

Cette initiative a abouti à l’arrestation de sept soldats puis à l’organisation du procès5

des intéressés.6

Comme l’a établi votre Chambre, le rapport de la commission contenait des7

informations détaillées au sujet des crimes prétendument commis par des soldats du8

MLC les premiers jours de l’opération menée en République centrafricaine.9

Le rapport de la commission tel qu’envoyé à M. Bemba fait état de pillages et de10

viols systématiques par les troupes du MLC et met en cause, notamment, la11

responsabilité du commandant militaire sur le terrain.12

Néanmoins, ni la responsabilité des chefs militaires ni les allégations de viol n’ont13

fait l’objet d’enquêtes et aucune explication n’a été avancée afin d’expliquer ces14

omissions.15

Les sept soldats reconnus coupables de pillage l’ont été pour avoir pillé des objets de16

valeur faible ainsi que de petites sommes d’argent et ils ont été condamnés à de17

courtes peines d’emprisonnement, essentiellement sur la base de leurs déclarations18

personnelles.19

Ces condamnations sont le seul résultat que l’enquête a permis d’obtenir. Aucun20

autre témoin, aucune autre victime n’ont été interrogés, aucune autre preuve21

physique n’a été prélevée.22

La Défense se fonde en outre sur une enquête pour pillage menée à Zongo, en23

République démocratique du Congo, en décembre 2002 sur ordre de Jean-Pierre24

Bemba. Ladite enquête a été clairement tendancieuse. Les enquêteurs non jamais25

dépassé les limites géographiques de la commune, ils n’ont interrogé que huit agents26

publics appartenant au MLC ou lié à celui-ci et, comme la Chambre l’a relevé, la27

commission d’enquête n’a pas jugé utile de convoquer un seul soldat, alors qu’elle28
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en avait le pouvoir.1

Bien que la portée de l’enquête soit extrêmement limitée, la commission a non2

seulement conclu à son incapacité à établir la… la perpétration d’un pillage par les3

soldats du MLC, mais elle a également rejeté les allégations de crimes commis par les4

intéressés en déclarant que — je cite : « La France et les opposants politiques de la5

République centrafricaine avaient mis en œuvre une campagne de “satanisation”6

destinée à souiller le régime du… du Président Patassé. » Fin de citation.7

Parmi les autres initiatives prises par Bemba, il convient de citer l’envoi d’une8

mission à Sibut. Comme souligné par la Chambre, pendant ladite mission, dont9

l’objet n’était pas de mener une enquête, des journalistes ont pu parler à des10

individus au nombre desquels figuraient des fonctionnaires proches du régime du11

Président Patassé. Ces interviews se sont déroulées dans une atmosphère menaçante,12

puisque des soldats armées circulaient parmi les personnes interrogées.13

La Défense évoque également deux lettres envoyées par Jean-Pierre Bemba alors que14

des événements pertinents se déroulaient en RCA… que les événements dont nous15

parlons se déroulaient en République centrafricaine.16

La première était adressée au général Cissé — représentant des Nations Unies en17

République centrafricaine — et, dans ce document, Jean-Pierre Bemba réclamait de18

l’aide dans le but de mener une enquête.19

Le général Cissé a réagi en proposant de participer à toute initiative visant à20

enquêter au sujet de crimes commis en République centrafricaine.21

La demande de Jean-Pierre Bemba n’était toutefois pas sincère. Comme souligné par22

la Chambre, Jean-Pierre Bemba n’a pas répondu à cette offre d’assistance. La23

deuxième lettre était adressée à M. Kaba, président de la Fédération internationale24

des droits de l’homme, le 20 février 2003, et reprenait la teneur et le ton de la lettre25

envoyée précédemment au général Cissé. Dans sa réponse, M. Kaba signalait que la26

Fédération internationale des droits de l’homme avait déjà été officiellement saisie…27

avait déjà officiellement saisi (se corrige l’interprète) la CPI de la question des crimes28
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commis en République centrafricaine, et elle encourageait Jean-Pierre Bemba à1

transmettre les informations dont il disposait à cette juridiction.2

Cette fois encore, Jean-Pierre Bemba s’est abstenu de prendre la moindre mesure en3

rapport avec sa correspondance avec M. Kaba. Aucune de ces mesures ne saurait4

justifier la réduction de la peine infligée à M. Bemba.5

La Chambre a déjà établi, au-delà de tout doute raisonnable, que ces mesures6

insignifiantes étaient d’autant plus inadéquates qu’elles ne correspondaient pas à7

une volonté sincère et n’ont pas été mises en œuvre de bonne foi.8

Par conséquent, seules les allégations publiques de crimes commis par des soldats9

du MLC ont provoqué certaines réactions limitées chez Jean-Pierre Bemba, alors10

qu’aucune mesure n’a jamais été prise en réaction aux informations de crimes du11

MLC transmises en interne au sein de ce mouvement. Les choses se sont déroulées12

ainsi parce que, comme établi par la Chambre, la première intention de Jean-Pierre13

Bemba n’était pas de prendre sincèrement toutes les mesures nécessaires et14

raisonnables qu’il pouvait prendre. Sa principale motivation consistait à contrer les15

allégations publiques ainsi qu’à restaurer et à protéger l’image du MLC.16

Les mesures invoquées par la Défense ne sauraient, par conséquent, justifier une17

réduction de la peine. Elles tendraient plutôt à prouver le haut degré de culpabilité18

de M. Bemba.19

La Défense prétend, par ailleurs, que la contribution de Bemba à l’établissement de20

la paix et de la sécurité en République démocratique du Congo devrait être prise en21

considération comme circonstance atténuante.22

Si des initiatives de consolidation de la paix peuvent en principe s’analyser en23

circonstance atténuante, la Défense n’a produit aucune preuve de la contribution de24

Jean-Pierre Bemba à de telles activités et n’a pas même évoqué cette thèse en tant que25

probabilité.26

L’objectif du MLC, tel qu’établi dans ses statuts, consistait à établir un état27

démocratique fondé sur des élections libres au sein de la République démocratique28
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du Congo, ainsi que sur le respect des droits de l’homme. Il s’agit cependant d’un1

énoncé purement déclaratif dépourvu de la moindre force probante. De même, la2

participation du MLC aux négociations, y compris celles de Sun City, ne saurait3

passer pour une preuve de sa contribution à la consolidation de la paix.4

Cette participation s’expliquait par le contrôle politique et militaire exercé5

auparavant par ce mouvement sur la province congolaise de l’Équateur et elle était6

motivée par la volonté de s’emparer du pouvoir politique et militaire dans7

l’ensemble de la République démocratique du Congo, ce qui ne peut pas être8

considéré comme une circonstance atténuante.9

La déclaration d'un ancien ministre belge des Affaires étrangères, mentionnée par la10

Défense se contente de reconnaître que certaines initiatives ont été prises par11

M. Bemba à l'époque des négociations en faveur de la RDC, mais ne démontre en12

rien que l'intéressé ait adopté des mesures concrètes par la suite. Bien au contraire,13

en ce qui concerne le rôle de Bemba dans les négociations, visant à mettre fin au14

conflit entre les tribus hema et lendu, la Défense n'a produit aucune preuve15

pertinente et ses allégations sur ce point ne sont corroborées que par les explications16

que l'intéressé avance dans l'un des livres dont il est l'auteur. L’assertion de la17

Défense selon laquelle la bonne réputation de M. Bemba devrait être, elle aussi,18

considérée comme circonstance atténuante n'est corroborée par aucune preuve19

pertinente. Les activités caritatives auxquelles Mme Bemba se consacre, sont20

incontestablement louables, mais ne sauraient attester de la bonne réputation de son21

époux. La Défense se fonde également sur la déposition de son témoin 0039 pour22

soutenir que M. Bemba a contribué à améliorer les conditions de vie en Équateur,23

c'est-à-dire dans la portion du territoire de la RDC contrôlée par le MLC. Comme24

expliqué par ledit témoin 0039 de la Défense, l'aide à la population est une des25

principales armes de la révolution. Par conséquent, l'entretien de bonnes relations26

avec la population civile d'Équateur était indispensable au MLC pour s'assurer du27

soutien de sa population. Il résulte clairement de ce témoignage que la pratique du28
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MLC au niveau de ses relations avec la population a été dictée par les buts politiques1

poursuivis par ce mouvement et ne saurait attester de la bonne réputation de2

M. Bemba. Certains ont affirmé que M. Bemba avait contribué à améliorer les3

conditions de vie dans la province d'Équateur. Or, il s'agissait simplement d'un4

souhait de prise de pouvoir.5

Un certain nombre de faits évoqués au sujet de la présence du MLC dans la6

présence (phon.) de l'Équateur étaient tout à fait négatifs, et donc, ces déclarations7

doivent être prises avec précaution. Je répète que, lors de la d'époque du8

témoin 0039, un certain nombre de choses ont été dites, en particulier que l'une des9

armes de la révolution était l'aide à la population, ce qui explique que le MLC avait10

besoin de bénéficier du soutien de la population afin de combattre le gouvernement.11

Il est donc tout à fait clair, au vu de la déposition de ce témoin 0039, que la politique12

du MLC, s'agissant de son désir de bonnes relations avec la population civile... civile13

de l’Équateur, avait un lien direct avec son désir de prendre le pouvoir dans cette14

région, et ne peut, en aucun cas, attester de la bonne réputation de M. Bemba.15

Les circonstances... les circonstances familiales invoquées par la Défense sont, elles16

aussi, dépourvues de toute pertinence s'agissant de déterminer la peine la plus17

appropriée.18

Le fait que les enfants de Jean-Pierre Bemba aient grandi hors de la présence de leur19

père est certainement regrettable. Pourtant une réduction de la peine ne saurait20

s'analyser sous forme de compensation de cette absence. Dans le même ordre d'idée,21

une réduction de peine ne saurait être analysée en tant que compensation pour la22

perte d'être aimé, décédé pendant la... la détention de M. Bemba. Les autres23

circonstances invoquées par la Défense sont sans intérêt et ne sauraient justifier une24

réduction de la peine. Le fait que Jean-Pierre Bemba, en raison de sa situation25

personnelle, ne commande plus aucune force armée et par conséquent qu'il y ait une26

probabilité faible de le voir commettre d'autres crimes analogues par le... dans...27

dans... à l'avenir n’est pas non plus de nature à justifier une réduction de la peine.28
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La Défense avance en outre que... soutient en outre que M. Bemba sera1

probablement la seule personne déclarée coupable en rapport avec les événements2

survenus en RCA au cours des quinze dernières années. De son point de vue, la3

peine devrait être allégée en raison du sentiment d'injustice ressenti, de ce fait, par4

M. Bemba. On ne trouve nulle trace d'une circonstance atténuante de cette espèce,5

que ce soit dans le cadre de la fixation de la peine définie par la Cour ou dans la6

jurisprudence des autres tribunaux internationaux.7

De plus, des enquêtes concernant la situation en RCA sont en train d'être menées à8

présent.9

Par conséquent, lorsque la Défense pressent... prétend que M. Bemba serait le seul à10

être déclaré coupable en rapport avec les événements survenus en RCA, elle ne fait11

que préjuger de l'avenir. Sous prétexte de coopération avec la Cour, la Défense a12

apporté un certain nombre de faits à l'attention de la Chambre et prétendrait avoir13

droit, à ce titre, à une réduction de peine. Il s'avère cependant que lesdits... lesdits14

faits ne revêtent aucun intérêt aux fins de la fixation de la peine....15

Il se trouve toutefois l'intéressé a été appréhendé à la suite du lancement d'un16

mandat d'arrêt. Son prétendu désir de se rendre et de coopérer n'a qu'une valeur17

déclarative et ne saurait passer pour un fait avéré.18

La Défense invoque également le comportement de la personne reconnue coupable19

dans le prétoire au cours du procès. La Chambre de première instance II a déjà statué20

sur le fait que l'on attend de l'accusé qu'il adopte une bonne conduite au cours du21

procès et que cette circonstance ne saurait être prise en considération aux fins de22

fixation de la peine.23

Le même principe s'applique à la bonne conduite adoptée par M. Bemba pendant les24

brèves permissions lui ayant été accordées pour qu'il puisse assister aux funérailles25

de son père et de sa belle-mère ; l'accusé s'étant vu accorder cette possibilité, on ne26

pouvait s'attendre qu'à un bon comportement de sa part.27

La Défense soutient que la conduite de M. Bemba en détention est méritoire. Comme28
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l'a souligné en son temps la Chambre de première instance II, une bonne conduite,1

bien qu'appréciable ne saurait passer pour une forme de coopération avec la Cour et,2

à ce titre, pour une circonstance atténuante.3

La Défense aimerait que la Chambre envisage également la possibilité de considérer4

les prétendus retards pris par la procédure, et n'étant pas de son fait, et comme une5

circonstance atténuante. Que la circonstance alléguée soit avérée ou pas, elle ne6

saurait, en vertu du principe énoncé dans la décision de la Chambre de première7

instance I en l'affaire Lubanga, justifier une réduction de peine. Toute période8

pertinente passée par M. Bemba en détention, y compris pendant le procès, sera9

déduite de la peine qu'il devra purger.10

Du point de vue de la Défense, les nombreuses violations alléguées des droits de11

M. Bemba constitueraient également une circonstance atténuante.12

Un argument semblable avait été présenté par la Défense en l'affaire Lubanga et13

écarté dans la mesure où la Chambre de première instance I avait déjà examiné et14

rejeté un recours pour abus de procédure introduit par la Défense en raison de ces15

prétendues violations. Le même raisonnement doit s'appliquer en l'espèce. Un16

moyen fondu... fondé sur l'abus de procédure a déjà été soulevé et rejeté par la17

Chambre. Les allégations réfutées de la Défense ne sauraient, dès lors, avoir la18

moindre incidence sur la présente procédure.19

Enfin, la Défense fait valoir que M. Bemba aurait droit à une réduction de sa peine20

en raison des ressources qu'il aurait mises à la disposition de la Cour dans le cadre21

de son procès. Cet argument de la Défense est infondé. Les avoirs appartenant à22

M. Bemba ont été gelé sur ordonnance de la Chambre préliminaire et par la suite, le23

montant des honoraires versés à la Défense a été déduit desdits avoirs.24

Cette constatation prouve simplement que M. Bemba s'est conformé à la...25

l'obligation d'acquitter les frais d'avocats au titre de la procédure pénale en cours, et26

ce parce qu'il avait les moyens de supporter les coûts de sa défense. Le fait que ces27

avoirs ne puissent plus être utilisés pour verser des réparations aux victimes ne28
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saurait s'analyser en une circonstance atténuante, ce qui aurait pu être le cas si1

M. Bemba avait dédommagé les victimes des crimes du MLC. Les spéculations2

attisées par la Défense sur la manière dont M. Bemba aurait utilisé lesdites3

ressources au cas où celles-ci n'auraient pas été découvertes et gelées ne présentent4

donc aucun intérêt.5

Conclusion : l'Accusation affirme qu'aucune circonstance atténuante ne saurait être6

prise en considération au moment de fixer la peine qu'il convient d'infliger à7

M. Bemba.8

Madame le Président, Mesdames les juges, j'en ai terminé avec cette intervention ; je9

rends la parole à Maître... à M. Badibanga qui fera ses dernières remarques sur la10

peine recommandée par l'Accusation.11

Je vous remercie, Madame le Président, Mesdames les juges.12

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : [10:10:40] Je vous remercie,13

Monsieur Scaliotti.14

Maître Badibanga, vous avez la parole.15

M. BADIBANGA : [10:10:51] Je vous remercie, Madame le Président. Quelques16

observations finales quant à la peine recommandée par l'Accusation.17

Les chambres de première instance disposent d'un ample pouvoir lors de la18

détermination d'une peine.19

Cette peine doit être fixée en pesant et en mettant en balance tous les facteurs20

pertinents. La culpabilité du commandant militaire doit être suffisamment21

proportionnelle, dans une certaine mesure, à la gravité des crimes commis par ses22

subordonnés. Il faut en outre tenir compte de la gravité du comportement de la23

personne reconnue coupable lorsqu'elle omet de prévenir ou de réprimer les crimes24

de ses subordonnés ainsi que de l'ensemble des circonstances individuelles de25

l'intéressé.26

La Défense prétend qu'un haut responsable reconnu coupable de trois meurtres,27

de 28 viols, et de pillage à grande échelle devrait se voir infliger une peine plus28
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légère que celle prononcée dans une affaire où les subordonnés ont perpétré des1

meurtres de masse ainsi que des actes relevant d'une tentative d'extermination ou de2

génocide. Telle est précisément la raison pour laquelle l'Accusation, consciente de la3

possibilité que des affaires où la responsabilité du supérieur hiérarchique surgiraient4

à l'avenir incluraient les crimes qui viennent d'être mentionnés, eh bien, c'est la5

raison pour laquelle le Procureur n'a pas demandé la peine maximale applicable6

devant cette Cour.7

La Défense, dans sa recherche de références en matière de fixation de la peine, fait8

référence à plusieurs affaires jugées par le TPIR et TPIY et aux deux affaires9

antérieurement jugées par la CPI pour assurer que toute sentence imposée à10

Jean-Pierre Bemba supérieure à 12 ou 14 ans d'emprisonnement porterait préjudice11

au cadre de détermination de la peine de la Cour pénale internationale.12

Il faut d'abord rappeler ici, Madame le Président, que c'est précisément la Chambre13

d'appel du TPIY, et du TPIR, qui dans l'affaire Bagosora, a statué que la responsabilité14

du supérieur hiérarchique ne doit pas être considérée comme étant moins grave que15

la responsabilité pénale individuelle des auteurs directs du crime. Sur la base de ce16

raisonnement, et quel que soit le mode de responsabilité, la peine doit être17

proportionnelle à la gravité du crime in concreto et au degré de culpabilité de la18

personne condamnée. La position de la Défense est donc que, dans cette affaire, la19

peine ne devrait pas dépasser 12 à 14 ans.20

Examinons à ce propos le préambule au Statut de Rome : la présente Cour a été21

établie pour réprimer les crimes les plus graves ayant une portée internationale et22

pour mettre un terme à l'impunité des auteurs des crimes d'une telle gravité, qu'ils23

menacent la paix, la sécurité et le bien-être du monde entier. Endosser l'argument de24

la Défense aurait pour conséquence absurde que le cadre de... de détermination de la25

peine applicable aux crimes les plus graves qui choquent la... profondément la26

conscience de l'humanité, ce cadre serait bien plus indulgent que le régime de peine27

de la majorité des systèmes nationaux où, par exemple, les dispositions applicables28
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prévoient des peines allant jusqu'à 30 ans d'emprisonnement et même la perpétuité1

pour un simple meurtre.2

De plus, l'accusé Jean-Pierre Bemba a toujours été parfaitement conscient de la3

gravité du crime de viol ou de meurtre. En effet, dans la province de l'Équateur, en4

RDC, qui était sous son autorité, l'auteur d'un viol simple ou d'un simple meurtre5

encourait la peine de mort. Et comme il est démontré dans le logbook du MLC, c'est à6

Jean-Pierre Bemba qu'il revenait de confirmer l'exécution de cette sentence lorsqu'un7

individu était accusé de meurtre ou de viol. Il a donc parfaitement conscience de la8

gravité des crimes dont nous parlons.9

Honorables juges, l'Accusation rappelle que vous avez entendu le témoignage10

d'expert Daryn Reicherter, sur l'impact longitudinal et intergénérationnel d'un viol...11

d'un viol. Or, dans cette affaire, il est question non pas d'un viol, mais d'une12

campagne de viols massifs, survenus à grande échelle.13

La Défense estime qu'en vertu de l'article 78-3 du Statut, à la CPI, la peine unique14

infligée est toujours égale à la peine individuelle la plus lourde. De ce fait, dans le15

cas présent, la peine devrait être calculée en fonction de l’infraction que la Chambre16

estime être la plus grave. Loin d'être contraignante pour cette Chambre, la pratique17

de la CPI n'inclut à ce jour que deux affaires, et la pratique de la CPI est encore en18

plein développement.19

L'Accusation considère qu'une fois que la Chambre aura identifié le crime le plus20

grave commis par Bemba, la peine unique devrait être déterminée définitivement en21

augmentant la peine imposée pour ce crime, comme le permet l'article 78-3. La22

gravité des crimes de viol, pillages, et meurtre dont Jean-Pierre Bemba a été reconnu23

coupable correspond à celle des crimes les plus graves et les plus odieux qui24

touchent la communauté internationale.25

Les conclusions de la Chambre reflètent la gravité de la conduite de Jean-Pierre26

Bemba qui s'est abstenu de prévenir ou de réprimer les crimes commis par ses27

subordonnés. M. Bemba disposait d'une autorité et d'un contrôle considérable sur28
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ses forces du MLC. Il est difficile aujourd'hui de concevoir un chef militaire exerçant1

une autorité et un contrôle plus absolus.2

Il avait une connaissance effective des crimes commis par ses troupes en République3

centrafricaine, il a toujours su, de manière détaillée, ce qui se passait dans le cadre de4

l'opération menée dans ce pays ; cette connaissance a été approfondie et constante5

durant tout le déroulement de l'opération menée en République centrafricaine.6

Pourtant, en dépit de cette connaissance intime, et des mesures auxquelles il aurait7

pu avoir recours, il s'est abstenu de prendre la moindre initiative sérieuse. Si8

M. Bemba avait exercé correctement son autorité, les crimes commis par les troupes9

du MLC auraient pu être évités ou du moins n'auraient pas été perpétrés dans les10

circonstances et à l'échelle dans lesquelles ils l'ont été. Cependant, Bemba n'a fait11

usage de son autorité que pour tenter de protéger et réhabiliter l'image du MLC.12

En raison du manquement de M. Bemba à ses obligations, des crimes de viol, de13

meurtre et de pillage ont été commises par ses forces du MLC.14

Dans ces circonstances, Jean-Pierre Bemba assume le plus haut degré de culpabilité15

pour un commandant militaire en vertu de l'article 28 du Statut.16

En outre, deux circonstances aggravantes peuvent lui être reprochées, à savoir la17

commission de crimes à l'encontre de victimes particulièrement vulnérables et la18

commission de ces crimes avec une cruauté toute particulière.19

Enfin, aucune circonstance atténuante alléguée par la Défense ne saurait être retenue20

pour réduire la peine. Quoi qu'il en soit, si la Chambre venait à prendre en21

considération quelque circonstance atténuante que ce soit, celle-ci devrait être22

considérée comme peu pertinente et largement contrebalancée par la gravité des23

crimes.24

L'Accusation renouvelle par conséquent sa demande visant à ce qu'une peine25

de 25 ans minimum, et en aucun cas inférieure à 25 ans d'emprisonnement soit26

infligée à Jean-Pierre Bemba Gombo dans la mesure où une telle sanction serait27

proportionnelle à la gravité des infractions qu'il a commises et à son degré de28
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participation et de culpabilité.1

Pour le compte du Bureau du Procureur, je vous remercie, Madame le Président,2

Honorables juges.3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : [10:20:16] Je vous remercie,4

Maître Badibanga. J’en conclus que l'Accusation a terminé ses dernières5

déclarations ?6

M. BADIBANGA : [10:20:32] Tout à fait, Madame le Président, ceci était nos derniers7

mots. Je vous remercie.8

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : [10:20:41] Je vous en remercie.9

Nous allons donner la parole à Me Douzima Lawson, représentante légale des10

victimes, pour ses dernières remarques au nom des victimes qu'elle représente.11

Maître Douzima, vous avez la parole.12

Me DOUZIMA LAWSON : [10:20:59] Je vous remercie, Madame le Président.13

Madame le Président, Mesdames les juges, il m'incombe ici la lourde responsabilité14

de transmettre à la Chambre les vues des 5 229 victimes admises à participer aux15

procédures, ainsi que celles de toute une communauté, notamment la communauté16

centrafricaine, laquelle n'avait jamais, jadis, connu de telles atrocités, comme ce17

qu'elle a vécu d'octobre 2002 à mars 2003.18

Depuis deux mois, la Chambre a reçu des écritures des parties et de la représentante19

légale des victimes, lesquelles ont exposé les préjudices... les principes, plutôt,20

applicables, aux fins de prononcer une peine appropriée, et leurs vues concernant la21

peine appropriée en prenant en compte tout facteur « aggravante »... ou22

« atténuante », conformément à la règle 145 du Règlement de procédure et de23

preuve.24

Je ne vais pas revenir sur mes écritures, que j'estime assez claires sur le sujet, je vais25

plutôt mettre un accent particulier sur ce que nous avons entendu au cours de ces26

deux jours d'audiences.27

L'article 78-1 du Statut dispose que la peine qui sera prononcée doit être28
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proportionnée à la gravité des crimes pour lesquels l'accusé a été reconnu coupable.1

La gravité des crimes a été suffisamment démontrée lors du procès, et je dirais2

confirmée dans la décision de culpabilité, tant sur le plan quantitatif que qualitatif.3

La Chambre a aussi reconnu l'importance des conséquences des crimes, le viol, la4

Chambre a reconnu les conséquences médicales, psychiatriques et sociales. Quant5

aux pillages, la Chambre a reconnu que les pillages ont laissé de très nombreuses6

victimes sans espoir et complètement démunies. Beaucoup vivent aujourd'hui dans7

une grande précarité, ayant perdu tout ce qu'ils avaient acquis après de longues8

années de travail.9

La Chambre a aussi reconnu que les soldats du MLC ont tué des civils. Vous savez,10

le meurtre d'un chef de famille a des conséquences redoutables au sein d'une11

communauté.12

Le concept de famille en Centrafrique — et en Afrique en général — s'entend de13

manière large.14

Hier, vous avez entendu la victime a/0480. Le père de cette victime avait à sa charge15

quatre femmes, 23 enfants. Son décès a eu une répercussion sur l'avenir de sa16

famille. Dans d'autres cas, des familles ont fait le deuil de leurs parents, tués par les17

Banyamulenge, sans la dépouille. La victime 0480 a eu, je dirais, entre guillemets, la18

« chance » de retrouver le corps de son père, mais elle l'a retrouvé après que la19

famille « ait » déjà fait le deuil. Donc, le deuil a été fait sans enterrement, ce qui est20

inadmissible, ce qui est choquant en Afrique en général, et en RCA en particulier.21

J'ai aussi développé dans ma soumission l'impact des crimes sur la population22

centrafricaine.23

Je suis surprise d'entendre la Défense qui soumet que la Chambre aurait déclaré24

M. Bemba coupable que de trois meurtres, de 28 pillages et de 16 viols. Or, comme25

l'a bien souligné la Chambre, les actes de pillage, meurtre et viol visés dans son26

jugement ne représentent qu'une partie du nombre total des crimes commis par les27

soldats du MLC. Je rappelle à la Défense que plus de 5 000 victimes sont tout de28
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même admises à participer aux procédures. Encore que ce ne sont pas toutes les1

victimes qui se sont manifestées. Et il y a des... des dossiers de victimes qui ont été2

rejetés.3

En outre, il ressort du jugement que ces crimes ont été généralisés et commis de4

manière systématique, selon un mode opératoire précis. Un modèle récurrent de5

violence. C'est donc en vain que la Défense cherche à réduire l'ampleur des6

préjudices subis par les victimes en avançant seulement des chiffres.7

La Défense prétend, par ailleurs, que les crimes reprochés à M. Bemba seraient loin8

d'être les plus graves, comparativement aux crimes jugés dans certaines affaires9

devant les tribunaux ad hoc. Je crois qu'il s'agit là d'un raisonnement superflu,10

dépourvu de tout sens, voire illogique. Et comme vous l'avez... vous avez l'habitude11

de le dire, vous êtes des juges professionnels, la Chambre ne se laissera pas12

surprendre par une telle affirmation. En effet, la Défense cherche, cette fois-ci à13

minimiser la gravité des crimes — la gravité des crimes, et la gravité de « ses »14

conséquences.15

La Défense soumet que les circonstances aggravantes doivent pouvoir être imputées16

à M. Bemba avec le même degré de gravité que les crimes pour lesquels il a été17

reconnu coupable, puisque la Chambre a établi qu'il avait connaissance de ces crimes18

et qu'il faudra, dans ce cas, établir qu'il a également eu connaissance de ces facteurs19

aggravants.20

Point n'est plus besoin de démontrer que les facteurs aggravants sont également21

imputables à M. Bemba en tant que commandant en chef du MLC.22

Dans son jugement, la Chambre a conclu que si Jean-Pierre Bemba avait, entre23

autres, pris les mesures nécessaires et raisonnables qui étaient à sa portée, les crimes24

auraient été empêchés ou n'auraient pas été commis dans les circonstances de25

gravité où ils l'ont été. Je rappelle que, compte tenu de son autorité et des moyens de26

communication dont il disposait, il aurait pu le faire.27

Finalement, la Défense pense que Jean-Pierre Bemba devrait bénéficier de28
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circonstances atténuantes. Je vais laisser de côté les argumentants à présenter le MLC1

comme une armée disciplinaire différente d'un mouvement rebelle, que je considère2

comme du bavardage. Selon la Défense, la Chambre a reconnu que Bemba avait pris3

quelques mesures en vue de prévenir et de réprimer les crimes. Comme la Défense4

l'a si bien reconnu aussi, la Chambre a critiqué l'étendue et l'efficacité de ces5

mesures. La Chambre a estimé qu'elles n'ont pas été mises en œuvre de bonne foi,6

que l'insuffisance de ces mesures était aggravée par le fait qu'elles n'étaient pas7

prises de bonne foi.8

La Défense a également évoqué la contribution de Bemba au rétablissement de la9

paix dans la région de l’Équateur.10

Parlant de l’accord de Sun City, je voudrais rappeler à la Défense que le témoin11

P-0015 a dit que le premier accord de Sun City a échoué parce que Bemba a refusé de12

l’appliquer parce qu’il n’était pas satisfait du partage des pouvoirs.13

Bemba aurait apporté, d’après la Défense, la paix en Ituri en 2001, mais je rappelle14

que les massacres de 2002, dans cette même région, ont été attribués au… au MLC,15

d’après P-0015. S’agissant de ses efforts de paix en Équateur, d’après toujours16

P-0015, et même Mgr Abongo, témoin de la Défense, l’Équateur est intrinsèquement17

lié à l’histoire du MLC. Et donc, Bemba a intérêt à protéger cette région.18

Aussi, Mgr Abongo ne s’est pas trompé : lorsque je lui ai posé la question de savoir19

dans quel intérêt Bemba a fait ça, il a répondu que c’est dans le but d’accéder au20

pouvoir que Bemba a mené des actions pour la paix et la stabilité dans la région de21

l’Équateur. Comme dirait l’autre, la fin justifie les moyens. Donc, il ne l’a pas fait22

dans l’intérêt de la population mais pour son intérêt personnel.23

La Défense évoque par ailleurs la coopération de Bemba avec la Cour, bien qu’il ait24

déclaré son intention de se mettre à la disposition de la justice, mais je me rappelle25

qu’il ne s’y est pas rendu de son gré. Se bien comporter, d’après la Défense, en26

détention, c’est… ce serait, euh… une action en sa faveur, mais c’est la seule chose27

qu’un accusé, sur qui pèsent des charges graves, peut faire, Madame le Président.28
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Et ça, ça ne peut être considéré comme un facteur atténuant.1

M. Bemba évoque aussi des circonstances familiales devant militer en sa faveur afin2

qu’il lui soit infligé une peine légère. Les victimes considèrent que c’est quand même3

révoltant lorsque l’on sait que ses troupes ont détruit, ont brisé des vies de4

différentes manières. Nombreuses sont les victimes qui ont été privées, depuis5

14 ans, de leur enfant, de leur parent, de leur conjoint. Beaucoup d’enfants ont eu6

leur avenir brisé, vous avez… vous l’avez entendu hier. À cause de ce qu’il leur est7

arrivé, on a vu des enfants qui ont été violés et qui ont abandonné l’école, à cause du8

meurtre de leurs parents, des filles qui ont perdu leur virginité, vous l’avez entendu9

hier, qui ont abandonné l’école, qui sont « réduits » à rien du tout.10

Quant aux pillages, je ne vais pas revenir là-dessus. Et il suffit de se référer à la11

déposition de l’expert appelé par le… le Procureur, qui a parlé de viols de masse qui12

ont un impact sur la santé mentale des victimes. Il a confirmé que ce qui s’est passé13

en Centrafrique, il s’agit du viol utilisé comme arme de guerre, que c’est une14

question de violence, c’est une question de pouvoir.15

Il a dit qu’une fois que la biologie est altérée, il est difficile de voir un retour à la16

normale à 100 pour-cent. L’expert nous a fait comprendre que la commission de17

multiples viols de la même personne ou à plusieurs, ou des viols multiples, est un18

facteur de risque supplémentaire pour avoir un problème de santé grave.19

D’après lui, ce n’est pas simplement la violence, mais vous perdez votre mari, vous20

perdez la personne qui vous fait vivre, vous avez de fortes chances d’avoir une21

mauvaise santé, y compris lorsque vous êtes victime de pillage.22

Jean-Pierre Bemba ne saurait donc bénéficier de circonstances atténuantes.23

Hier, Madame le Président, Mesdames les juges, vous avez entendu les déclarations24

de deux victimes, lesquelles corroborent les conclusions de l’expert appelé par le25

Procureur.26

Je prends le cas de la victime 0055/08 (phon.) : elle a déploré la situation dans laquelle27

sa famille se trouve jusqu’à ce jour après avoir été complètement pillée par les28
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Banyamulenge et s’est plaint de l’état de santé de son père, tabassé par les1

Banyamulenge, de la mort de sa tante suite au sida contracté après avoir été l’objet2

de multiples viols de la part des Banyamulenge. Et elle a précisé qu’elle est morte3

sans laisser de descendance. Quant à elle, elle a évoqué sa stigmatisation,4

l’impossibilité d’avoir un foyer stable, et elle a dit qu’elle a eu quatre enfants de trois5

hommes différents. Elle a parlé de… d’une perte de chance, elle était scolarisée, elle a6

été enlevée. Elle a servi d’esclave sexuelle, ceci pendant quatre ans. Elle revient, ses7

parents n’ont plus la possibilité de la ramener à l’école et, de toutes les façons, après8

quatre ans, qu’est-ce qu’elle peut faire ? Et aujourd’hui, elle est triste, lorsqu’elle voit9

ses camarades avec qui elle était à l’école, elle a dit qu’il y en a qui sont à l’université,10

qui travaillent, et elle a dit qu’elle a même envisagé de se… de se suicider.11

Elle a des enfants, elle… elle est aujourd’hui majeure, mais continue de vivre sous12

tutelle. Ses enfants sont aussi stigmatisés, par ricochet. Elle a des inquiétudes pour13

l’avenir de ses enfants, surtout de celui issu de son viol.14

Pour elle, la reconnaissance de culpabilité de Bemba n’est pas suffisante, même si15

elle en est soulagée ; pour elle, il faut une peine qui corresponde à la gravité des16

crimes commis, à la gravité des préjudices, à la gravité des conséquences à long17

terme.18

Quant à la victime 0480/08, elle a parlé du meurtre de son père, qui est le pilier de la19

famille et de qui elle dépendait entièrement.20

Elle dit être profondément triste, et elle est victime de viols, de viols multiples, et ce21

en présence de son père ; elle dit être régulièrement malade, elle a une santé fragile.22

Sur le plan sentimental, elle dit ne pas avoir de vie sentimentale. Son état sérologique23

ne l’encourage pas à avoir de vie sentimentale et elle n’a pas les moyens de se24

soigner : tous les deux, leurs enfants ne… ne vont pas à l’école, car elle n’a pas les25

moyens de prendre en charge leur scolarité. À les entendre, ma foi, ce sont des morts26

vivants, des gens pour qui la vie n’a plus de sens.27

Comme dirait Mgr Abongo, il y a certaines choses — je reprends ses propres28

ICC-01/05-01/08-T-370-FRA ET WT 18-05-2016 36/62 NB T



Audience de la fixation de la peine (Audience publique) ICC-01/05-01/08

18/05/2016 Page 37

termes —, il y a certaines choses qu’on n’oublie jamais, et parmi ces choses qu’on1

n’oublie jamais, c’est le viol.2

Je disais donc que Jean-Pierre Bemba ne peut bénéficier de circonstances atténuantes3

qui sont visées l’article 145-2 de la Règle de procédure et de preuve. Pourquoi ?4

En plus de ce que j’avais expliqué tout à l’heure, Jean-Pierre Bemba n’a exprimé5

quelque sentiment de compassion envers les victimes. Son comportement, au6

contraire, atteste de son mépris à leur égard. Il a même eu à amener des victimes à7

faire l’éloge de leurs bourreaux. Je veux parler de la… la… la vidéo de Sibut.8

D’ailleurs, P-0015 avec expliqué que c’est pour pouvoir accéder au pouvoir qu’il y a9

eu… que le MLC a organisé la descente sur Sibut.10

En outre, afin de se dédouaner, M. Bemba a organisé une parodie de procès à11

Gbadolite pour juger des soldats ayant commis des exactions en RCA.12

Je rappelle qu’aucune victime n’était présente à ce procès. Et ce sont des… des13

soldats qui ont été condamnés pour quelques faits de vol. Et les biens dérobés n’ont14

jamais été rendus à leurs propriétaires et ces derniers n’ont pas été indemnisés.15

Et devant cette Chambre, Monsieur le Président, Mesdames les juges, vous avez16

entendu la Défense traiter les victimes, plusieurs fois, de « prétendues victimes » en17

parlant de crimes ; elle a parlé de prétendus crimes.18

Voilà des propos qui ont été tenus à plusieurs reprises durant le procès devant votre19

Chambre. Aucune repentance, aucune compassion, aucun regret, encore moins20

remords. Bien au contraire. M. Bemba a toujours nié les faits. Il a même nié21

l’évidence. M. Bemba n’a eu ni la volonté ni l’abnégation nécessaires pour se hisser22

au-dessus de lui-même, au moins pour une fois.23

C’est pourquoi le point de vue exprimé par les victimes vis-à-vis de Bemba, c’est de24

voir… de demander à la Cour, à la Chambre de lui infliger la peine qui reflète la25

gravité des crimes et des préjudices qu’elles ont subis.26

La peine appropriée à infliger à M. Bemba, en raison de l’extrême gravité des crimes27

pour lesquels il a été reconnu coupable ainsi que de son niveau de responsabilité28
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devrait être fixée au-delà du seuil maximal défini à l’article 77-1-a, et ce sans1

préjudice des peines complémentaires visées à l’article 77-2. C’est cela, rendre justice2

à ces victimes.3

Comme disait M. Abongo… Mgr Abongo, « la CPI » — je reprends ses propres4

termes —, « la CPI peut énormément faire qu’il y ait plus de justice dans le monde ;5

c’est la CPI qui peut dissuader le futur dictateur. » C’est également ce que6

demandent, Madame le Président, les… les victimes que je représente.7

C’est au bénéfice de toutes ces observations que je demande à votre Chambre de8

prendre en compte mes écritures sur le sujet, ma soumission sur les peines, et ce que9

je viens de développer devant votre Chambre.10

Je vous remercie.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : [10:46:30] Merci beaucoup,12

Maître Douzima.13

Dans la mesure où il ne reste que 15 minutes, plutôt que donner tout de suite la14

parole à la Défense, nous allons prendre la pause maintenant, suspendre l’audience15

maintenant et reprendre à 11 h 15. Et, à ce moment-là, la Défense pourra présenter16

ses remarques de clôture. L’audience est suspendue.17

Mme L’HUISSIER : [10:47:08] Veuillez vous lever.18

(L’audience est suspendue à 10 h 47)19

(L'audience est reprise en public à 11 h 18)20

Mme L'HUISSIER : [11:18:24] Veuillez vous lever.21

Veuillez vous asseoir.22

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : [11:18:58] Rebonjour.23

Bienvenue à nouveau.24

Nous allons à présent... plutôt conclure cette audience en commençant avec la25

présentation des remarques de la Défense. Maître Haynes vous avez la parole.26

Me HAYNES (interprétation) : [11:19:18] Je vous remercie, Madame le Président.27

Bonjour, Mesdames et Messieurs.28
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Je commencerai, tout comme je l'avais fait dans ma plaidoirie lors du procès1

lui-même, en renvoyant la Chambre à nos écritures concernant la peine. Elles2

abordent le fond, sont exhaustives, et abordent la question exacte de la structure de3

fixation de la peine à la CPI, la jurisprudence sur les peines prononcées à l'égard de4

commandants, et « fournit » une analyse complète d'affaires... d'affaires comparables5

en droit pénal international et énumèrent les facteurs atténuants relatifs au cas précis6

de M. Bemba.7

Nous n'avons pas l'intention de nous contenter de répéter ce que nous avons déjà8

écrit. Nos écritures sont à votre disposition et à celle du public.9

Alors, où commencer ? Comment commencer ailleurs qu'avec l'homme à l'égard...10

l'encontre duquel une peine doit être prononcée, M. Jean-Pierre Bemba Gombo, un11

homme qui a été caricaturé de manière injuste au cours de ce procès. Cela n'a rien de12

surprenant car son cas est unique en son genre, un cas dans lequel l'accusé et les faits13

pertinents étaient séparés de... par des milliers de kilomètres. Très peu des témoins14

qui ont avancé des opinions au sujet de M. Bemba l'avaient rencontré ou même lui15

avaient parlé. Ils savaient très peu de sa vie, de son travail et de ses pensées. Et ils ne16

connaissaient de lui que ce qu'on leur avait dit. Et c'est son image qu'ils ont cru voir17

dans le comportement de ses soldats dans... de son pays, comme cela a été le cas18

pour vous. Il est devenu une sorte de figure mythique, et en particulier tout... dans la19

région, et tout particulièrement en République centrafricaine, un diable dont il fallait20

avoir peur, une sorte de Keizer Söse, une sorte de voleur de grand chemin, mais21

Keiser Söse et le voleur de grand chemin ne sont que des créations de fiction et nous22

avançons que l'image de M. Bemba qui a été présentée par l'Accusation et la23

représentante légale des victimes et certains des témoins sont exactement pareils. La24

réalité, qui, était à des kilomètres de la caricature qui vous a été présentée est bien25

différente, très loin de la réalité de l'homme, en réalité. Ce que nous vous invitons à26

faire, en tant que juges devant fixer la peine qui sera prononcée à son encontre est de27

prendre du recul, de regarder les choses avec un plus grand angle, et regarder28
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l'homme dans son entièreté. Nous pensons qu'ainsi, vous serez en mesure de1

remettre les choses dans leur contexte, ses ambitions, en tant que chef militaire, mais2

aussi de réduire la peine en raison de ses réalisations.3

La région de la... du centre de l'Afrique dans son ensemble, et particulièrement le4

Congo, ont fait l'objet des préoccupations de la CPI depuis le début de ses travaux, et5

il n'est pas... et c'est toujours le cas, et cela n'est pas surprenant.6

Dans ses propos liminaires, dans les affaires Lubanga et Katanga, l'Accusation a7

soutenu que les guerres du Congo au cours desquelles 4 millions de personnes ont8

perdu la vie étaient le conflit le plus grave depuis la Seconde Guerre mondiale.9

L'Accusation a souligné le caractère prolongé et complexe de cette guerre, ayant10

impliqué au minimum neuf pays africains, et de nombreux groupes de milices. La11

majorité des commandants de ces diverses factions n'ont pas et, en toute probabilité,12

ne répondront jamais des atrocités qui ont été commises.13

En 1998, avec un groupe de fonctionnaires qui partageaient son point de vue, ainsi14

que des militaires de carrière qui s'inquiétaient tous principalement du fait qu'en15

République démocratique du Congo, il n'y avait pas eu d'élections depuis16

longtemps, et souhaitaient que le Congo soit un... un État démocratique, M. Bemba....17

Bemba a formé le Mouvement de Libération du Congo.18

Bien entendu, il a créé et recruté une armée.19

Malheureusement, les réformes au Congo, à la fin du XXe siècle n'étaient pas20

possibles à partir des urnes parce qu'il n'y en avait pas, et ce n'était pas non plus21

grâce à la prise de parole sur une estrade que cela serait possible, mais il a fait en22

sorte que son armée soit formée et disciplinée.23

Mgr Abongo, lundi, était le dernier de... d'un grand nombre de témoins qui vous a24

expliqué que son armée était très disciplinée, et personne n'a contesté ce qu'il avait25

dit.26

Comme vous l'avez remarqué dans la décision, dans le jugement, la MLC... le MLC a27

formalisé sa structure par le biais d'une constitution... d'une constitution qui28
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s'engageait à l'établissement de la paix et de la démocratie au Congo.1

Le MLC était basé à Gbadolite, d'où il administrait la province de l’Équateur, qui est2

à peu près de la taille de la France. En Équateur, le MLC était responsable de la3

santé, du de l'éducation, du transport et de la justice, ainsi que de la défense de cette4

région contre des attaques militaires, si vous avancez trois ans plus tard, et il le5

faisait pendant longtemps.6

À ce moment-là, M. Bemba était un homme marié, qui avait cinq enfants, dont... et le7

cadet avait 3 ans.8

En 2001, dans la province voisine de l'Ituri, les tribus hema et lendu étaient en guerre9

depuis près d'un siècle, un conflit d'une rare violence.10

Suite au retrait des troupes ougandaises, il apparaissait clairement au MLC que11

l'Ituri était... que la situation en Ituri était au bord de... était explosive.12

M. Bemba, en février 2001, a quitté la base du MLC à Gbadolite et s'est rendu en Ituri13

avec un contingent de soldats du MLC. Son unique objectif était de tenter de mettre14

un terme au conflit. La seule raison pour laquelle il était présent était d'être un15

médiateur de la paix.16

Le 10 février, il s'est adressé à la population locale dans une émission de radio, où il17

a prononcé les mots suivants : « Je ne suis ni un Hema ni un Lendu ni un Nande. Je18

suis simplement un Congolais, un enfant du pays, choqué de voir que nous pouvons19

toujours nous tuer au nom d'une logique d'extermination de clans, de tribus ou de20

groupes ethniques. » Il a prévenu la population que ceux qui commettraient des21

crimes seraient poursuivis et punis. Il a demandé au... à la population de rendre ses22

armes aux autorités locales et il a ordonné aux troupes du MLC de rentrer avec lui23

en Ituri pour identifier et démanteler toute milice ou déserteur qui tentaient de se24

regrouper. Ensuite, il a tenu une conférence de trois jours et a demandé aux chiefs et25

notables des deux côtés de se rassembler pour essayer de trouver les origines du26

conflit et tenter de trouver des solutions à une paix durable. Il a créé un comité de27

travail qui a rédigé un projet d'accord qui prévoyait la cessation immédiate des28
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hostilités, le démantèlement des... des centre d'entraînement des milices et la1

création de tribunaux et la réhabilitation des prisonniers.2

Le 17 février 2001, la population locale a rempli le stade de football de Bunia et a3

vu 159 dirigeants locaux des deux bords signer cet accord. Les porte-parole de la4

tribu hema et de la tribu lendu ont enterré ensemble, dans un geste symbolique, la5

hache de guerre. M. Bemba et ses troupes sont rentrés à Gbadolite.6

Le secrétaire général des Nations Unies a reconnu le rôle de médiateur de la paix de7

M. Bemba dans son rapport sur la RDC du 17 avril de cette année.8

M. Bemba n'avait rien à tirer de ce processus, si ce n'est de mettre un terme à la9

violence dans une province avoisinante.10

La réalité des faits montre que la conduite de M. Bemba à la tête du MLC, de 199811

à 2006, est révélatrice d'un souci constant de donner la priorité à la paix et à la12

démocratie.13

Sous la direction de M. Bemba au lieu de lutter contre... pour le pouvoir à tout prix14

contre le gouvernement de Kinshasa, le MLC a signé un accord de fait... de paix... un15

accord de cessez-le-feu à Lusaka en juillet 1999 et a pris part aux négociations pour le16

désarmement des groupes belligérants. Le MLC s'est rendu à Sun City pour les17

négociations en Afrique du Sud, dont le but était d'établir une structure pour un18

gouvernement multipartite au Congo, la fixation d'un calendrier pour des élections19

démocratiques. Suite à quoi le MLC s'est transformé... a cessé d'être une rébellion20

pour devenir un parti politique et en fin de compte, M. Bemba a remis l'ensemble de21

ses hommes au nombre de 20 000 à l'armée nationale unifiée.22

En 2006, il s'est présenté aux élections présidentielles qu'il a perdues de peu. Ce ne23

sont pas là simplement nos arguments. Il s'agit, en réalité, de faits historiques, et24

nous vous invitons à les étudier non pas avec cynisme, mais avec objectivité.25

S'agissait-il simplement de manœuvres politiques, simplement dans le but de26

s'attirer les faveurs... les faveurs de la communauté internationale ? S'agissait-il27

simplement de sauver les apparences ?28
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M. Louis Michel était ministre belge des Affaires étrangères pendant cette période. Il1

a beaucoup partagé... participé aux négociations pour la paix au Congo. Il s'agissait2

d'un tiers, d'une... d'un observateur impartial, et il en a tiré une impression de3

M. Bemba, pendant cette époque, qui vaut la peine d'être soulignée. En juillet 2008, il4

a écrit la chose suivante : « Chaque fois que j'ai été en contact avec lui pour modérer5

ses positions et montrer de la souplesse... faire preuve de souplesse de manière à6

réconcilier les divers points de vue, il a agi de manière positive. Après les élections7

présidentielles et législatives en RDC, j'ai demandé à le rencontrer de façon à le8

persuader de continuer à travailler dans le cadre d'une opposition démocratique qui9

respecte la légitimité des... des institutions.10

À cette occasion, il a accepté de rédiger une lettre qui a été “transmis” aux ministres11

des Affaires étrangères “des” l’Union européenne et des grands partenaires de la12

communauté internationale dont le Secrétaire général des Nations Unies dans13

laquelle il s'engageait lui-même à diriger une opposition constructive, et à s'abstenir14

de toute initiative militaire ou armée et de toute déclaration qui pourrait mener à15

une escalade de la violence. Il a exprimé sa volonté de donner à la majorité élue16

suffisamment de temps pour pouvoir mettre en œuvre son programme. Il a... il m'a17

donné vraiment l'impression qu'il avait pris vraiment à cœur le rôle d'une... d'un18

dirigeant de l'opposition qui respecte les institutions d'un État constitutionnel. »19

Maintenant, je vais vous lire que... la lettre que M. Bemba a « écrit », c'est en français.20

Je vais vous la lire, vous allez rire de mon accent en anglais, mais je crois que c'était21

quelque chose de particulièrement importante.22

Il est très connu dans cette institution que l'acceptance... le fait d'accepter la défaite23

électorale n'est pas une spécialité de la région. De nombreux dirigeants dans24

l'ensemble... dans... tout au long de l'histoire ont remis en cause ou ont été déçus par25

des élections, ne se sont pas contentés de se retirer calmement et de rassurer la26

communauté internationale que, malgré tout, ils n'allaient pas appeler à la violence,27

et ils allaient respecter les institutions démocratiques de l'État. Il s'agit en fait d'actes28
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qui devraient et ont été encouragés. C'était en tout cas l'opinion du président du1

Conseil de sécurité des Nations Unies, le 6 décembre 2006, lorsqu'il a accueilli2

favorablement l'engagement de M. Bemba à continuer de jouer un rôle dans la3

politique congolaise dans le cadre des institutions de la République.4

Ces démarches pour la paix ont été reconnues au niveau international. À une plus5

petite échelle, la Chambre de première instance a entendu le témoignage de6

M. Ambongo (phon.) concernant le rôle du MLC pour... dans l'amélioration de la vie7

de la population dans la province de l'Équateur. Mgr Abongo a décrit la situation de8

la province à l'arrivée du MLC en 1998 ; la zone avait été décimée par la guerre, la9

population vivait dans la pauvreté et la peur, les routes, les écoles et les hôpitaux10

avaient attaqués (phon.), pillés (phon.) et abandonnés (phon.) et la population était11

sous une menace constante de bombardements de la part des forces12

gouvernementales.13

Lorsque le MLC est arrivé, comme l'a dit Monseigneur, la... je cite : « La vie a14

repris. » Fin de citation.15

Les centres de santé, les hôpitaux ont ré-ouvert, et le MLC permettait aux équipes16

médicales, aux médecins et aux médicaments de pouvoir passer. Le MLC a travaillé17

avec les ONG pour ouvrir des écoles et faire en sorte que les enfants puissent avoir18

une instruction. L’activité économique a repris, la population a pu vendre du café,19

du maïs, du soja, a pu avoir des petites entreprises, vivre et survivre.20

Ces actes, qui semblent être extrêmement primaires, de base, pour la santé,21

l'éducation, l'économie, ont fait beaucoup plus, peut-être, ont fait beaucoup et même22

plus pour la paix et la stabilité que des gestes plus grands de démobilisation et23

d'engagement au processus démocratique, et la paix dans la gestion... dans la gestion24

de la paix dans la région. M. Bemba a pourtant fait les deux.25

Entre le début du MLC, en 1998, et la formation d'une opposition constructive26

en 2006, M. Bemba a envoyé une petite force militaire, moins de 10 pour-cent des27

ressources de l’ALC en République centrafricaine. Ils ont été envoyés pour soutenir28
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un dirigeant élu démocratique (phon.) dans un état voisin qui se trouvait confronté à1

un coup militaire important et a demandé cette assistance. Le coup d'État auquel il2

était confronté était illégal... illégal et avait été condamné de nombreuses... à de3

nombreuses reprises par les Nations Unies et la communauté internationale.4

Le soutien de M. Bemba à M. Patassé n'était pas illégal. Il n'y avait aucun moyen que5

M. Bemba ait pu prévoir la demande de M. Patassé. Le gouvernement de Bangui a6

été pris entièrement par surprise.7

De surcroît, il ne peut, à aucun moment, avoir deviné à quel point le... la8

participation du MLC dans le conflit de manière temporaire et graphique et il avait9

dû imaginer que les citoyens de la République centrafricaine, en particulier à Bangui,10

étaient en danger du fait des actions de Bozizé.11

D'après le jugement de la Chambre de première instance, il n'a eu pratiquement12

aucun... pratiquement pas de temps pour pouvoir soupeser le pour et le contre de13

l'action, par opposition à l'inaction. C'est sûr qu'avec le recul, on peut beaucoup14

mieux juger des choses.15

Ici, nous ne tentons pas de dire que les souffrances de la population « n'est » pas16

importantes. Toutefois, nous commençons, dans nos remarques, à essayer de vous17

montrer, regarder les choses sous un autre angle pour voir les réalisations de18

M. Bemba pour plusieurs choses. Pourquoi ?19

Tout d'abord parce que dans la jurisprudence de la CPI, il est reconnu que le fait de20

tenter de rétablir la paix est un facteur atténuant légitimant. Jusqu'à aujourd'hui, la21

CPI a condamné deux accusés à des peines de prison. Dans les deux cas, la Chambre22

de première instance a accepté que la contribution à la paix et à la stabilité devait23

être « pris » en considération comme circonstance atténuante. Voilà la pratique de la24

CPI.25

Dans Katanga, la Chambre de première instance a réduit la peine de Katanga au26

fondement de son appui au désarmement et à la démobilisation des enfants soldats27

en Ituri. M. Bemba a accepté de démobiliser l'ensemble de sa force, composée28
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de 20 000 hommes et accepté qu'ils soient absorbés dans l'armée nationale, à la tête1

de laquelle se trouvait son adversaire. Tout cela au nom de la paix, tout cela au nom2

de la stabilité.3

Rien de tout cela ne peut être remis en question. Il s'agit d'un fait historique. Cette4

démarche pour la paix dans le cadre de l'un des conflits des temps modernes les plus5

prolongé et complexe doivent être... doivent se voir attribuer un poids non6

négligeable.7

Et pour exprimer les choses de façon peut-être un peu plus graphique, nous dirons8

que la Chambre de première instance n'avait pas uniquement le droit, mais aurait9

dû, afin de tenir compte des souffrances qui ont découlé de ces omissions en tant que10

commandant, mettre également dans la balance les faits positifs, les actes positifs de11

M. Bemba avant de se prononcer sur la détermination de la peine.12

Deuxième argument, afin de remettre dans le contexte les éléments qui font que13

M. Bemba se trouve devant cette Chambre aujourd'hui, il importe de tenir compte de14

l'ensemble de sa vie et de son activité professionnelle.15

En effet, les faits en question concernent cinq mois de sa vie qui sont à prendre en16

compte dans le cadre d'une décennie pendant laquelle M. Bemba a concentré son17

attention avec fermeté sur l'objectif du rétablissement de la paix et de la démocratie18

au... au Congo.19

Troisième élément, il est tout à fait pertinent, lorsqu'on veut remettre la décision de20

la Chambre dans son contexte, de prendre en compte l'envoi des troupes en21

République centrafricaine. Si l'on utilise une lentille grossissante pour examiner22

objectivement les faits et les avis de ceux qui l'ont rencontré et qui n'avaient aucune23

raison de... d'avoir une opinion prédéterminée à son égard, nous disons que vous24

devez revoir le jugement qu'il a pris en moins de 24 heures en le considérant non...25

non... son... son jugement d'envoyer des troupes, non seulement comme légal, mais26

également comme bien intentionné.27

Parlons maintenant de la gravité des crimes.28

ICC-01/05-01/08-T-370-FRA ET WT 18-05-2016 46/62 NB T



Audience de la fixation de la peine (Audience publique) ICC-01/05-01/08

18/05/2016 Page 47

La Chambre de première instance, dans son jugement, a pris grand soin d'énumérer1

le nombre précis des infractions qui ont... qui sont souvent évoquées comme2

constituant la base des crimes commis et qui sont la cause de la présence de3

M. Bemba devant cette Chambre en qualité de commandant. Il convient de mesurer4

ces crimes.5

Il est clair, également...6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : [11:40:34] Monsieur Haynes,7

nous aimerions vous rappeler une nouvelle fois que votre propos doit être exprimé à8

un rythme relativement lent, car les sténotypistes ont un peu de mal avec9

l'interprétation française. Donc, veuillez ralentir, je vous prie.10

Merci beaucoup.11

Me HAYNES (interprétation) : [11:40:54] Je vous remercie, Madame le Président.12

L'approche de la Chambre à cet égard est compréhensible. La base d'une déclaration13

de culpabilité prononcée contre un accusé est le point de départ de la détermination14

de la peine. Il importe donc que... qu'elle soit certaine. Aucun exercice de prononcé15

de peine ne peut commencer sur la base du fait que la responsabilité d'un accusé en16

tant que commandant concernait les actions de ses troupes qui auraient tué17

beaucoup de gens. Nous ne sommes pas sûrs, donc, du nombre exact de personnes18

tuées, nous savons seulement qu'il se situe entre 2 et 3 000.19

Il est évident que la précision est nécessaire dans une déclaration... est important20

dans une déclaration de culpabilité. Votre Chambre n'a jamais été invitée à21

prononcer une déclaration de culpabilité contre M. Bemba pour crime à grande22

échelle.23

L'Accusation défendait des arguments qui ne correspondaient pas à cette charge. En24

effet, la charge d'extermination existe, au titre du Statut de Rome, et elle permet de25

distinguer entre une affaire dans laquelle un, deux ou trois meurtres sont présumés26

avoir été commis par des subordonnés, par rapport à une affaire où des centaines ou27

même plusieurs milliers de meurtres sont présumés avoir été commis... commis.28
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Or, une charge de ce type n'a pas été retenue et n'aurait pas pu l'être, en vérité. Il n'y1

a simplement pas d'élément de preuve suffisant pour parler de meurtres à grande2

échelle de la part pour les troupes de M. Bemba, en République centrafricaine3

contrairement, par exemple, à l'affaire Miskine.4

La Chambre de première instance a exploité, à fond, tous les éléments de preuve à sa5

disposition et n'a pu trouver que trois meurtres. Par conséquent, ce sont trois6

meurtres qui constituent la base de la déclaration de culpabilité dont nous parlons.7

L'Accusation déclare, dans son réquisitoire, que — je cite — « le meurtre est le crime8

le plus grave » — fin de citation.9

À première vue, cette déclaration est ambiguë et si on y regarde de plus près,10

toutefois, elle ne peut... elle ne peut en aucun cas signifier que le meurtre soit le11

crime le plus grave qu'une personne puisse commettre, car les crimes de génocide,12

d'extermination, de persécution sont, de toute évidence, plus graves que le crime de13

meurtre.14

Bien entendu, les deux éléments d'intérêt... qui... qui suscitent l'intérêt du public en15

l'espèce sont, depuis la confirmation des charges, le fait que, dans ce cas, il est16

question de responsabilité d'un commandant, et qu'il est question de violences17

sexuelles. Et comme Mme Bensouda l'a dit ce matin, il y a davantage d'actes de viols,18

en l'espèce, qu'il n'y a d'actes de meurtre.19

Le viol en tant que... comme le meurtre sont des infractions singulières,20

contrairement au génocide ou à l'extermination ou à... ou aux persécutions.21

En conséquence, comme c'est le cas avec le meurtre, lorsque vous faites face à une22

déclaration de culpabilité pour viol, ce fait impose à la Cour chargée de l'affaire23

d'être particulièrement précise en spécifiant le nombre de crimes qui ont été commis.24

Ce que vous avez fait.25

Je fais remarquer une nouvelle fois que M. Bemba n'a pas été poursuivi pour la26

culpabilité de ses troupes au travers du viol. Il a été poursuivi dans le cadre des27

charges retenues par l'Accusation sur la base d'éléments de preuve que l'Accusation28
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souhaitait présenter à la Chambre et dont il importe de préciser le type ainsi que la1

quantité.2

Avant de cesser de parler de la question des violences sexuelles, je voudrais faire une3

dernière observation : personne, parmi les juges, pas plus que M. Bemba, ne4

sous-estime les souffrances de… des personnes qui ont été violées. Toutefois, suite à5

la déposition du docteur Reicherter, il serait faux, à notre avis, pour votre Chambre,6

d’aborder la question de la sentence sur la base… sur la seule base des événements7

de 2002-2003 qui auraient été la cause du principal traumatisme déterminant les8

niveaux de stress subis par la population de République centrafricaine en 2016.9

M. Bemba a été… a été déclaré coupable par votre Chambre sur la base du fait que10

ses subordonnées auraient commis trois meurtres, 28 viols et un certain nombre11

d’actes de pillages. Voilà quel est le périmètre des actes dont nous sommes en train12

de parler, voilà quel est le périmètre de la déclaration dans… dans lequel s’inscrit la13

déclaration de culpabilité.14

Bien sûr, nous sommes bien conscients du fait que ce n’est jamais très attirant de15

parler de nombres, de chiffres, lorsqu’on discute de la vie humaine, mais c’est16

malheureusement la tâche qui nous incombe devant votre Chambre ; nous avons17

pour tâche d’essayer de… d’apporter notre concours à la Chambre de première18

instance pour quantifier les actes dont il est question.19

Donc, les chiffres, les nombres, les numéros ont une importance. Une affaire dans20

laquelle trois personnes ont trouvé la mort ne ressemble pas à une affaire dans21

laquelle des commandants ont été impliqués dans l’extermination de 7 à22

8 000 hommes musulmans de Bosnie et jeunes hommes de Bosnie, à Srebrenica, par23

exemple, ne ressemble pas à une affaire où des troupes placées sous les ordres de24

commandants rwandais ont contribué au génocide de plusieurs centaines de milliers25

de Tutsi et de Hutu modérés au Rwanda. L’ancien Procureur, M. Ocampo, pendant26

la… l’audience consacrée à la détermination de la peine dans l’affaire Lubanga, a27

déclaré — je cite : « La gravité des crimes définit la durée et l’importance de la28
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peine. » Fin de citation.1

Il avait raison. Des décennies de jurisprudence de plusieurs tribunaux nous2

permettent de constater que, lorsqu’il est question de prononcer une peine contre3

des commandants, les chambres de première instance devraient prendre en compte4

la gravité et la portée des crimes commis ainsi que le degré de la participation des5

accusés à ces crimes.6

S’agissant de la participation de Monsieur… M. Bemba, il est difficile de penser à un7

scénario factuel dans lequel un commandant se trouve loin de la scène de crime.8

M. Bemba n’a pas participé à aucun des crimes dont nous parlons ici. Contrairement9

à de nombreuses affaires impliquant des responsabilités hiérarchiques, il ne… n’était10

pas présent sur les lieux, il n’a pas encouragé ses troupes à participer à des11

massacres contre des civils ou à torturer des prisonniers.12

Dans le scénario factuel qui est tout à fait unique, dont nous parlons ici, unique du13

point de vue du droit pénal international, M. Bemba n’était pas présent dans le pays.14

Il n’a pas ordonné aux auteurs de crimes de les commettre. Il n’a pas… il n’avait pas15

l’intention que des crimes soient commis. Il n’était motivé par aucun motif ethnique,16

religieux ou racial ; il n’avait aucun motif discriminatoire. Il ne partageait pas17

l’intention de quelque soldat que ce soit ayant commis les actes en question.18

La culpabilité de M. Bemba découle d’une… d’un défaut de contrôle sur une petite19

fraction de soldats qui étaient à des milliers de kilomètres de distance et qui20

combattaient dans un conflit à l’étranger en commettant des crimes pendant une21

période réduite.22

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : [11:48:59] Merci.23

Je donne la parole à Mme Gibson.24

Mme GIBSON (interprétation) : [11:49:08] Merci, Madame le Président.25

Pendant les deux dernières décennies, 54 personnes ont été déclarées coupables en26

tant que commandants par des tribunaux internationaux, ici, à La Haye, à Arusha ou27

à Freetown. Cinquante-quatre personnes ont été envoyées en prison en raison28
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d’actions commises par leurs subordonnés. Donc, même s’il s’agit d’une affaire de1

responsabilité hiérarchique qui est jugée par la CPI, nous ne manquons pas de lignes2

directrices pour prendre les décisions qui s’imposent.3

Ces 54 affaires dans lesquelles il a été demandé à des juges de traduire des activités4

criminelles en peines de prison ont permis d’établir un barème ou une matrice,5

dirais-je, une matrice de prononcé de peines — un barème de peines dans6

« lesquels » les jugements à venir pourront s’intégrer. Ce barème existe parce que ce7

ne sont pas tous les commandants qui sont automatiquement déclarés coupables et8

automatiquement condamnés à des peines lourdes. Les tribunaux doivent établir9

une différence entre les commandants qui sont objectivement plus coupables que10

d’autres.11

À un bout d’un barème, on a les commandants qui étaient présents sur les lieux ou12

qui ont participé à un génocide, une extermination ou des violences sexuelles à13

grande échelle pendant une longue période, qui ont fait des milliers de victimes et14

qui n’ont pris aucune mesure pour contrôler leurs troupes.15

À l’autre bout du barème, vous avez les commandants qui n’étaient absolument pas16

à proximité des scènes de crimes et qui ont pris quelques mesures, même17

insuffisantes, pour tenter d’établir un contrôle sur leurs troupes, coupables, par18

exemple, de pillage ou de destruction de biens culturels.19

Donc, le barème existe. Et si l’on souhaite se pencher sur la réalité de façon objective,20

on constate que la peine proposée par l’Accusation, en l’espèce, est simplement21

erronée.22

En effet, l’Accusation invite la Chambre de première instance à ne pas tenir compte23

du… du précédent établi, Chambre de première instance après Chambre de24

première instance, qui a été appelée à juger de faits similaires par le passé.25

Pourquoi est-il important de ne pas se passer de cette pratique antérieure ? Pourquoi26

est-ce que nous devrions prendre en compte ce barème de prononcé de peines, en27

l’espèce, devant votre Chambre ?28
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Pour commencer, comme l’Accusation l’a déclaré dans l’affaire Lubanga, deux1

accusés, déclarés coupables de crimes similaires commis dans des circonstances2

similaires, ne doivent pas automatiquement, en principe, se voir condamnés à des3

peines grandement différentes. La certitude est un élément important du droit ; c’est4

un élément central garantissant l’équité des procès. C’est un élément qui permet5

également d’éviter toute critique selon laquelle les tribunaux internationaux auraient6

un caractère politique ou selon laquelle des commandants, agissant dans des régions7

différentes, seraient soumis à des traitements différents. Une chaîne… un barème de8

peines cohérent permet de jeter à bas ce type d’argument.9

Nous parlons aussi d’équité s’agissant de… du barème des peines, d’équité par10

rapport aux victimes et aux survivants. Si un commandant de troupe, dans un11

conflit, est condamné à une peine de plus longue durée qu’un commandant déclaré12

coupable dans des circonstances similaires dans un conflit autre, quel impact cela13

pourrait-il avoir sur les victimes et les survivants ? Le risque est que ces victimes et14

ces survivants estiment que leurs souffrances et les pertes qu’ils ont subies se sont vu15

attribuer un poids inférieur ou ont été considérées comme moins « importants ».16

Nous ne pouvons pas non plus jeter un regard aveugle sur le fait que la CPI opère17

dans un système plus vaste de justice pénale internationale.18

En tant que tribunal, la CPI a une compétence limitée, précisément. Il est fort19

probable que de nouveaux tribunaux, de nouvelles cours, soient établis à l’avenir,20

soit pour juger des crimes commis au Sri-Lanka, soit pour juger des crimes commis21

en Syrie ou au Kosovo. La peine que l’Accusation vous demande de prononcer22

signifierait que le jugement Bemba deviendrait l’un des jugements liés à une affaire23

de responsabilité hiérarchique que tous les tribunaux à venir se contenteront de24

laisser de côté, une espèce de satellite flottant en dehors du corps principal des25

affaires déjà jugées, pour la simple raison qu’il ne correspond pas à ces affaires.26

Il y a de nombreuses raisons pour lesquelles il importe de prendre en compte cette27

matrice de peines qui existe. Mais, même si… même si la présente Chambre de28
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première instance décide que non, la CPI est un nouveau tribunal, elle ne subit pas1

les contraintes liées à ce qui s’est passé dans d’autres tribunaux, ces… les autres2

affaires n’ont aucune pertinence, eh bien, même si cela devait être le cas, cela… cela3

n’aiderait pas l’Accusation, cela ne permettrait toujours pas d’ouvrir la porte à une4

peine de l’ordre de 25 années d’emprisonnement, et ceci parce que ce ne sera pas la5

seule affaire de responsabilité hiérarchique qui sera jugée par la CPI. La Cour doit,6

étant donné sa position, prononcer des peines plus importantes lorsqu’elle juge des7

commandants qui ont un niveau de participation aux crimes plus important et8

lorsque ces crimes sont d’une gravité et d’une portée plus importantes.9

Prenons, par exemple, le rapport de l’Accusation de septembre 2014 lors de la10

deuxième enquête concernant la République centrafricaine. L’Accusation a conclu11

qu’entre décembre 2012 et juillet 2014 les troupes de Seleka avaient été responsables12

de la mort d’au moins 1 488 personnes — pas trois personnes, mais près de 1 500.13

Parmi ces troupes, on trouvait, selon les estimations, 3 500 enfants soldats, des14

enfants qui ont été arrachés à leur famille, à qui on a donné des fusils et qu’on a15

contraints à combattre dans un conflit violent.16

Les anti-Balaka étaient responsables, dans la même période, du meurtre d’environ17

1 249 personnes, principalement des civils musulmans dont un grand nombre se18

trouvait dans les mêmes régions que celles dont il est question en l’espèce.19

Ces meurtres ont été allégués par l’Accusation comme ayant été commis avec une20

cruauté particulière. Les victimes ont été torturées avant d’être tuées ; d’autres ont21

été brûlées vives. Des femmes enceintes ont été violées par… à de multiples reprises.22

Des enfants ont été violés à de multiples reprises et des victimes ont été violées23

devant les membres de leur famille. Il serait inimaginable que l’Accusation de la24

Cour pénale internationale se contente d’en rester là, en l’espèce. Il… Cette25

Accusation de la CPI doit poursuivre avec ferveur les commandants responsables du26

meurtre de près de 2 800 personnes, comme… dans le cadre de crimes commis avec27

une cruauté et une brutalité particulières.28
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Lorsque ces commandants comparaîtront ici, la Cour… Lorsque la Cour sera saisie1

d’affaires où des crimes ont été commis à grande échelle dans une intention2

discriminatoire avec, à la base, une haine religieuse, ethnique, en tant que facteurs3

motivants, avec des meurtres, des viols, des déplacements forcés, des persécutions4

par des groupes qui n’avaient aucun code de conduite, aucun système de discipline5

alors qu’aucune mesure n’avait été mise en place pour contrôler les troupes, les juges6

qui seront chargés de ces affaires doivent prononcer des peines significatives.7

Dans tous les cas, la responsabilité hiérarchique est une responsabilité indirecte.8

Même si les accusés n’ont participé en aucun cas aux crimes commis, cette notion de9

responsabilité hiérarchique est une charge unique en droit international. Elle se10

concentre sur des omissions plutôt que sur des actes. De façon générale, elle a pour11

but d’assurer des déclarations de culpabilité lorsque l’Accusation ne dispose pas de12

crimes (phon.) directs de la participation des accusés à ces crimes.13

Et… En conséquence de cela, les supérieurs hiérarchiques sont condamnés à des14

peines inférieures. Un barème plus faible s’applique à cause de la nature de la15

responsabilité du commandant. Les affaires figurent dans notre dossier, je ne vais16

pas les répéter, mais dans ce qu’affirme l’Accusation ce matin, M. Badibanga a cité le17

dossier de la Défense et a dit que, dans l’article 28, la responsabilité du commandant18

diffère de celle de la personne qui commet le crime.19

À la page 8 de la transcription d’aujourd’hui, Me Badibanga a dit que c’était sans20

fondement. C’est une citation qui vient directement du jugement de la Chambre21

d’instance qui a reconnu au paragraphe 173 — et je cite : « Il est important de22

reconnaître que la responsabilité d’un commandant relevant de l’article 28 diffère de23

celle de celui qui commet le crime dans… relevant de la juridiction de la Cour. » La24

Procureure… L’Accusation se trompe.25

Nous souhaitons préciser que nous n’affirmons pas que les commandants doivent26

toujours, en théorie, faire l’objet de peines plus faibles. La pratique des tribunaux27

« internationales » est plus nuancée ; elle reconnaît qu’il y a une différence dans la28
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culpabilité des supérieurs et des auteurs, mais que la Cour doit garder à l’esprit deux1

choses : la portée de la gravité des crimes et le degré de participation de2

l’Accusation… de… de l’accusé (se reprend l’interprète) dans ceux-ci. Bien sûr, un3

supérieur qui autorise un génocide et qui est présent et qui ne prend aucune mesure4

pour contrôler ses troupes peut se voir infliger une peine semblable à celle de ses5

subordonnés qui tenaient les machettes, mais les commandants n’ont pas, au départ,6

l’intention de commettre les crimes et, très souvent, ils ne participent pas de façon7

aussi directe que les subordonnés qui en sont les auteurs.8

Sans ce que le TPIY appelle des « circonstances spécifiques » qui permettraient9

d’établir un lien entre cette responsabilité avec la responsabilité individuelle, les10

commandants font l’objet de peines plus faibles.11

Dans ses 40 pages d’écriture, l’Accusation ne cite que la condamnation de deux12

commandants en appui de la peine qu’elle demande : le colonel Théoneste Bagosora13

et le major Aloys Ntabakuze. La comparaison que l’Accusation s’efforce d’établir14

entre leurs affaires et celle de Bemba est erronée. On ne peut comparer les faits15

incriminés dans cette affaire-ci à « celles » pour lesquels Bagosora et Ntabakuze ont16

été condamnés — le ciblage, le viol et le meurtre systématique de civils tutsi qui17

avaient été délibérément rassemblés dans des écoles, des églises, des mosquées et18

qui ont été assassinés par milliers.19

Dans la capitale, Kigali, les barrages routiers qui avaient été établis par les20

subordonnés de Bagosora ont été la scène des crimes les plus violents des temps21

modernes avec les corps d’hommes, de femmes et d’enfants laissés en tas et mutilés,22

le génocide, l’extermination, la persécution à une échelle que l’on n’avait jamais23

connue auparavant. Il a été déclaré que ces deux commandants avaient failli à leur24

devoir de prévenir et punir des crimes parce qu’ils avaient, en fait, participé à25

ceux-ci ; ils avaient participé de façon forte, et les crimes ne… n’auraient pas eu lieu26

sans leur ordre ou leur autorisation. En réalité, Bagosora et Ntabakuze, dans leurs27

affaires, justifient que l’on réduise fortement la peine de M. Bemba. C’est tout ce que28
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nous souhaitons dire sur la question de la condamnation et de la peine infligée aux1

commandants.2

Pendant le temps qu’il nous reste, nous souhaitons nous concentrer sur d’autres3

éléments dont nous considérons qu’ils justifient une réduction de la peine de4

M. Bemba.5

M. Haynes, un peu plus tôt, a parlé de l’engagement de M. Bemba pour la paix. Il y a6

d’autres circonstances atténuantes qui ont été acceptées par la CPI en tant que7

circonstances atténuantes. Parmi celles-ci, il y a les circonstances familiales.8

L’Accusation et la représentante légale des victimes, qui ont critiqué la Défense pour9

avoir évoqué cela, eh bien, cela a été retenu dans l’affaire Katanga. Et dans cette10

affaire-là, la peine a été réduite sur base de circonstances familiales.11

M. Bemba est en détention depuis huit ans ; il a fallu huit ans, depuis le moment de12

son arrestation, pour qu’il fasse l’objet d’un jugement. Les raisons qui expliquent ce13

délai figurent dans notre dossier, mais je voudrais simplement souligner aujourd’hui14

qu’elles ne sont pas à attribuer à M. Bemba. Lorsque son conseil principal est décédé15

au cours du procès, M. Bemba a instruit le reste de son équipe en leur demandant de16

ne pas demander de report.17

En huit ans, M. Bemba n’a pas simplement perdu son conseil principal, il a18

également perdu son père, sa marâtre et sa grand-mère, dont il n’a jamais pu visiter19

les tombes à Kinshasa. Il n’était pas présent lorsque chacun d’entre eux sont décédés.20

Ses cinq enfants sont des adultes ; ils n’ont pas pu recevoir l’amour de leur père ou21

être guidés ou éduqués par lui, et M. Bemba s’est vu priver de toute participation à22

leur vie quotidienne. Un rapport a été rédigé par l’Unité de détention. On y affirme23

que la famille de M. Bemba joue un rôle capital et qu’il fait de son mieux pour24

maintenir les liens familiaux avec son épouse et ses enfants. Des peines ont été25

atténuées en reconnaissance des épreuves qu’entraîne la détention, plus26

particulièrement au cours d’une période prolongée.27

Ce rapport de l’Unité de détention est en accord avec les observations d’autres28
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personnes concernant M. Bemba depuis six ans : le respect dont il fait preuve, sa1

bonne humeur, sa chaleur humaine, sa compassion pour d’autres détenus avec2

lesquels il partage tout ce dont il dispose, de ses vêtements à sa nourriture, son souci3

de ceux qui l’entourent.4

L’Accusation trouve avantage à faire de M. Bemba quelqu’un qui n’a aucune5

considération pour la vie humaine, quelqu’un à qui cela importait peu si ses soldats6

violaient des femmes. C’est de la propagande, c’est là pour faire les gros titre, ça7

n’est pas qui il est, ça ne correspond pas à quelqu’un qui est arrivé à Gbadolite et qui8

a rencontré des ONG et des églises et a essayé de trouver des façons de rouvrir les9

écoles et de mettre en œuvre des programmes de vaccination. Ça ne correspond pas10

avec les faits selon lesquels, deux ans avant l’intervention en République11

centrafricaine, il a signé un décret qui autorisait l’application de la peine de mort12

pour tout soldat qui aurait violé — décret transmis aux commandants de l’ALC. Ça13

ne correspond pas à l’impression qu’avait de lui Louis Michel, ça ne correspond pas14

à l’impression qu’avait de lui Mgr Abongo, ça ne correspond pas à l’impression qu’a15

de lui l’Unité de détention. Ça ne correspond pas à quelqu’un dont l’épouse passe16

ses journées à gérer une ASVL pour aider les orphelins, les veuves et les réfugiés de17

la communauté congolaise de Belgique.18

Cela ne correspond pas non plus aux éléments de cette affaire portant sur les19

mesures qu’il a prises pour garantir la sécurité de la population civile au Congo au20

moment où l’ALC y était opérationnelle, parce que ça… ça, c’est le meilleur21

indicateur de l’importance qu’il accorde à la vie humaine.22

Sous l’autorité de M. Bemba, le MLC a été un mouvement unique parmi les23

mouvements rebelles. Pour garantir la discipline, il a distrait des ressources de24

l’effort de guerre et il a instauré un système judiciaire avec des juges, et un greffier,25

et des avocats de la défense, et des procureurs. Les soldats qui commettaient des26

infractions faisaient l’objet de procès, étaient condamnés et étaient emprisonnés.27

Aucune… Aucun mouvement rebelle dans l’Histoire n’a jamais formé et désigné des28
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commissaires politiques dont le rôle était de se rendre dans la population civile pour1

s’assurer que tout allait bien.2

Aucun mouvement rebelle dans l’Histoire n’a établi des conseils de discipline qui se3

rendaient… qui se déplaçaient avec les unités militaires. Imaginez les forces Seleka,4

ou les forces anti-Balaka, ou l’ARS, ou les rebelles de Bozizé, ou tout autre groupe5

qui utilise le conflit armé pour un changement politique qui enverrait des6

commissaires politiques pour instaurer des liens de confiance avec la population.7

Ça n’a pas été facile à faire que de faire en sorte qu’une armée de 20 000 hommes8

coexiste avec une population civile dans une zone du Congo qui était éloignée, qui9

avait été dévastée par la guerre, mais M. Bemba l’a fait.10

En 2006, le MLC était le seul, parmi les belligérants au Congo, à être élu sur son11

propre territoire.12

Le MLC a remporté l’Équateur avec une marge considérable. La population13

appréciait la paix, et la stabilité, et le développement, et l’assistance que M. Bemba14

avait apportés à la région. Ceci sera à jamais reflété dans les résultats des élections.15

Mgr Ambongo nous a dit, lundi, que lorsque le MLC était arrivé, on avait16

l’impression que la vie recommençait. La population avait finalement trouvé la paix.17

Comparé aux horreurs des forces de Mobutu, aux horreurs des forces de Kabila, la18

population de l’Équateur se trouvait face à une armée qui s’occupait de la19

population et qui la défendait.20

Pour citer l’évêque, « les gens se sentaient en sécurité lorsque le MLC était là ».21

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : [12:09:53] Je vous remercie22

Madame… Maître Gibson.23

Maître Haynes.24

Me HAYNES (interprétation) : [12:10:01] En conclusion, il est regrettable que le cours25

de la justice soit si lent. Il a été particulièrement lent pour cette affaire. Nous parlons26

maintenant d’événements qui se sont déroulés il y a presque 14 ans, et cela fait27

huit ans que M. Bemba a été soustrait à son foyer et à sa famille, en Belgique, à la28
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suite d’un mandat d’arrêt ex parte.1

Le monde a beaucoup changé pendant ce temps-là, peut-être plus en République2

centrafricaine qu’ailleurs. Patassé est décédé, Bozizé a été chassé. Le pays a été3

déchiré par d’autres années d’horreurs, pires encore que tout ce qui s’est passé entre4

2002 et 2003 — des événements qui, pour ceux qui sont toujours vivants pour s’en5

souvenir, deviennent des souvenirs lointains et pâles.6

La vie de M. Bemba a également changé. Il a passé huit ans en détention à n’être ni7

un homme d’affaires, ni un homme politique, ni un mari, ni un père. Vous pouvez8

imaginer comment… combien cela a été frustrant pour cet homme énergique et de9

talent. Sa fortune a été… s’est pratiquement évanouie en gel et en frais d’avocats.10

Nonobstant, au cours des huit dernières années M. Bemba a coopéré pleinement11

avec la Cour. Il a fait preuve de courtoisie, de respect pour le tribunal. En dehors de12

quelques épisodes de maladie, il a été présent, jour après jour, année après année, à13

son procès. C’est le seul accusé qui a travaillé avec le Greffe pour transférer ses14

ressources à la Cour pour rémunérer son équipe de défense. Le Greffe a reconnu que15

sa coopération personnelle avait joué un rôle capital.16

S’il est libéré, il n’y a aucun risque qu’il recommence ; il ne commandera plus jamais17

une armée. Et même s’il est encore aimé et respecté par beaucoup dans son propre18

pays, le fait qu’il ait été condamné et le passage du temps excluent tout retour à la19

politique.20

En dépit des efforts de l’Accusation, comme je l’ai dit dans mon introduction, les21

actions, la vie, ce qu’a fait M. Bemba, tout cela ne peut se réduire à une période de22

cinq… quatre mois et demi et à… aux actes commis par ses soldats.23

Il serait bien entendu naïf d’oublier que cette affaire a attiré énormément de publicité24

et de commentaires. La plupart des commentaires qu’il… qu’elle a suscités ont été25

surprenants. Ces commentaires sont motivés, selon nous, par trois choses : tout26

d’abord, le fait que M. Bemba a une plus grande notoriété que toute autre personne27

condamnée par la CPI.28
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C’est le premier… la première affaire de commandement soumise à la Cour. Et c’est1

la première affaire de violences sexuelles de la CPI.2

Mais est-ce vraiment si remarquable ? Le profil de M. Bemba n’est pas plus haut ou3

plus faible que la plupart des autres accusés qui ont été condamnés dans d’autres4

cours et tribunaux. La gravité des crimes dans cette affaire ne souffre pas d’une5

comparaison avec d’autres affaires jugées par la CPI. Ce n’est pas le premier6

commandant condamné dans le cadre du droit pénal international et ce n’est pas la7

première affaire de violences sexuelles. C’est simplement que, dans le passé, tous ces8

crimes avaient été repris dans d’autres allégations plus vastes : génocide,9

extermination, persécution, traitements inhumains et dégradants des personnes10

civiles.11

Comme Me Gibson l’a fait remarquer, d’autres hommes et femmes de grande12

notoriété seront condamnés en tant que commandants pour des infractions13

similaires dans l’avenir.14

Beaucoup d’entre eux ne seront pas condamnés dans cet édifice. La CPI a besoin15

d’être au cœur d’une jurisprudence constante, d’être le recueil de bonnes pratiques,16

la bibliothèque des précédents, comme le soleil au centre du système solaire.17

Si vous infligez à M. Bemba une peine très lourde, telle que celle demandée par mes18

contradicteurs, à court terme, cela sera considéré comme une victoire, une victoire19

pour la justice, une victoire pour les victimes, une victoire pour la lutte contre20

l’impunité. Vous aurez les gros titres. Mais comme on le dit en Angleterre, les21

journaux qui font les gros titres aujourd’hui emballeront le poisson de demain. Et les22

effets à long terme, ça sera de faire de cette affaire une aberration, une bizarrerie. Et23

cela fera que, dans l’avenir, les juristes considéreront la jurisprudence de la CPI non24

pas comme le centre du système solaire, mais plutôt comme Pluton que l’on voit25

rarement et sur lequel on ne se rend jamais.26

Une vraie victoire, ça serait de rendre justice dans cette affaire. La justice, la vraie27

justice, selon nous, vient d’une bonne évaluation de la responsabilité individuelle, de28
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l’application calme des principes qui résisteront à l’épreuve du temps et qui1

contribueront à un système plus vaste.2

Nos écritures sur la peine contiennent des comparaisons avec des affaires jugées par3

d’autres tribunaux, qui ont des similarités en termes de gravité des crimes et de la4

participation de l’accusé. Ces commandants, dans des circonstances similaires, se5

sont vu infliger des peines plus faibles, au bas du barème dont nous avons parlé,6

même en l’absence des circonstances atténuantes qui existent dans cette affaire-ci.7

Nous invitons les honorables juges à prendre ces affaires en… en compte lorsqu’elles8

infligeront une peine à M. Bemba.9

Ce faisant, vous ne pourrez que conclure que M. Bemba a non seulement atteint,10

mais a dépassé depuis longtemps le terme de sa détention.11

Je vous remercie.12

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : [12:16:31] Merci beaucoup,13

Maître Haynes.14

Nous en arrivons à la conclusion de notre audience concernant les remarques15

concernant la peine. J’aimerais remercier les parties, la représentante légale des16

victimes, pour leur présence ainsi que pour l’aide qu’elles nous ont apportée, par17

l’intermédiaire des éléments de preuve et des remarques qu’elles ont présentées.18

La Chambre va à présent délibérer sur la peine adéquate devant être infligée,19

prenant en compte l’ensemble du dossier, les écritures déposées ainsi que les20

éléments de preuve et les remarques présentées au cours de cette audience.21

La décision, au titre de l’article 76 du Statut, sera rendue dans un délai raisonnable.22

Avant que nous ne concluions, la Chambre voudrait émettre une… courte23

ordonnance aux parties et « représentant » légal des victimes et au Greffe : tout24

d’abord, déposer une version corrigée de leurs écritures, de leurs remarques25

soumises au cours de l’audience concernant la peine, et, deuxièmement, d’analyser26

le dossier au vu de leurs obligations visés à l’article… à la règle (phon.) 23 bis-3 et27

soumettre, dès que possible, des versions publiques expurgées de toutes leurs… les28
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documents déposés qui sont actuellement classifiés ex parte, sous sceau confidentiel,1

dans la mesure où cette classification n’a pas… n’a plus de raison d’exister.2

J’aimerais à présent remercier, au nom de la Chambre, l’équipe de l’Accusation,3

représentée par Mme le Procureur Fatou Bensouda, l’ensemble de son équipe,4

Mme Douzima, représentante légale des victimes, Me Haynes, Mme Gibson,5

M. Jean-Pierre Bemba.6

Nous remercions également les interprètes et les sténotypistes et nous concluons7

ainsi notre audience.8

Mme L’HUISSIER : [12:19:45] Veuillez vous lever.9

(L’audience est levée à 12 h 19)10
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